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Loi de 2014 sur la garde d'enfants et la petite enfance

l.o. 2014, CHAPITRE 11

 Annexe 1

Priode de codification : du 19 octobre 2021  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2019, chap. 7, annexe 17, art. 43.
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Objets de la Loi
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[bookmark: art1]1 (1) Les objets de la prsente loi consistent  favoriser l'apprentissage, le dveloppement, la sant et le bien-tre des enfants et  amliorer leur scurit.
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Idem

(2) Pour raliser les objets noncs au paragraphe (1), la prsente loi:

a) prvoit un cadre pour la rglementation:

(i) de la prestation des services de garde,

(ii) du fonctionnement des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance;

b) tablit un rgime d'agrment et de mise en conformit pour la prestation des services de garde;

c) fixe des exigences pour le financement et la dotation en ressources des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance;

d) facilite et soutient la planification et la mise en oeuvre des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance  l'chelle locale par les municipalits, les conseils d'administration de district des services sociaux, les Premires Nations et les autorits locales prescrites;

e) donne accs  des renseignements qui:

(i) permettent aux parents d'valuer et de choisir les programmes et les services pour la garde d'enfants et la petite enfance,

(ii) augmentent la comprhension du dveloppement de l'enfant et permettent de mieux valuer l'efficacit des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance.

f) facilite et soutient la coordination de la planification et de l'laboration de politiques  l'chelle provinciale.

Dfinitions
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[bookmark: art2]2 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



agence de services de garde en milieu familial Personne agre comme telle sous le rgime de la prsente loi. (home child care agency)

agr Agr en vertu d'un permis dlivr sous le rgime de la prsente loi. (French version only)

aire de service Relativement  un gestionnaire de systme de services, s'entend de la zone gographique prcise par les rglements comme tant son aire de service, conformment au paragraphe 65 (2). (service area)

autorit locale prescrite Personne ou entit prescrite par les rglements. (prescribed local authority)

centre de garde Local exploit par une personne qui est agre sous le rgime de la prsente loi pour y exploiter un tel centre. (child care centre)

circonstances exclues Les circonstances nonces  l'article 4 dans lesquelles la garde et la surveillance temporaires d'enfants sont assures. (exempt circumstances)

conseil d'administration de district des services sociaux Conseil cr en vertu de la Loi sur les conseils d'administration de district des services sociaux. (district social services administration board)

conseil scolaire Conseil au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi sur l'ducation. (school board)

directeur Directeur nomm au titre de l'article 66. (director)

cole S'entend au sens de la Loi sur l'ducation. (school)

enfant Personne de moins de 13 ans. (child)

exploitant Personne qui contrle ou gre un local, une agence, un programme ou un service. Les termes exploiter, faire fonctionner et fonctionnement ont un sens correspondant. (operator, operate)

fournisseur de services de garde Toute personne qui fournit des services de garde pour un ou plusieurs enfants. (child care provider)

garde d'enfants ou services de garde S'entend au sens de l'article 3. (child care)

garde ou surveillance temporaire d'un enfant Garde ou surveillance assurant la scurit, le bien-tre ou le dveloppement d'un enfant en l'absence de son parent pendant une priode continue ne dpassant pas 24 heures. (temporary care for or supervision of a child)

gestionnaire de systme de services Municipalit ou conseil d'administration de district des services sociaux dsign comme tel par les rglements, conformment au paragraphe 65 (1). (service system manager)

jour de semaine Tout lundi, mardi, mercredi, jeudi ou vendredi qui n'est pas un jour fri. (weekday)

juge Juge provincial ou juge de paix. (justice)

membre de la famille Relativement  un enfant, personne qui est son parent, son frre, sa soeur, son grand-pre, sa grand-mre, son grand-oncle, sa grand-tante, son oncle, sa tante, son cousin, sa cousine ou toute autre personne prescrite par les rglements, notamment par une union conjugale ou l'adoption. (relative)

ministre Le ministre du ministre. (Ministry)

ministre Le ministre de l'ducation ou l'autre membre du Conseil excutif  qui la responsabilit de l'application de la prsente loi peut tre assigne en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

parent S'entend en outre de la personne qui a la garde lgitime d'un enfant ou de celle qui a manifest l'intention bien arrte de traiter un enfant comme un enfant de sa famille. (parent)

permis Permis dlivr sous le rgime de la prsente loi, y compris un permis provisoire, sauf indication contraire du contexte. (licence)

plan de programmes et de services pour la garde d'enfants et la petite enfance Le plan tabli et approuv en application de l'article 51. (child care and early years programs and services plan)

Premire Nation S'entend d'une bande au sens de la Loi sur les Indiens (Canada). (First Nation)

prescrit Prescrit par les rglements. (prescribed)

programme de jour prolong S'entend au sens de la Loi sur l'ducation. (extended day program)

programmes autoriss de loisirs et de dveloppement des comptences Programmes qui rpondent  la description figurant au paragraphe 6 (4). (authorized recreational and skill building programs)

programmes et services pour la garde d'enfants et la petite enfance Programmes et services qui, selon le cas:

a) comprennent la prestation de services de garde;

b) sont des programmes et des services pour la petite enfance. (child care and early years programs and services)

programmes et services pour la petite enfance Programmes et services pour les enfants ou les parentsqui sont prciss dans les rglements ou qui rpondent  la description qui y figure et qui:

a) concernent l'apprentissage, le dveloppement, la sant et le bien-tre des enfants ou s'y rapportent;

b) n'offrent pas de services de garde et ne sont pas des programmes de jour prolong;

c) sont financs en totalit ou en partie par le ministre. (early years programs and services)

rglements Les rglements pris en vertu de la prsente loi. (regulations)

renseignements personnels S'entend au sens de l'article 38 de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et de l'article 28 de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive. (personal information)

services  domicile Services de garde qui rpondent  la description figurant  la disposition 3 du paragraphe 6 (3). (in-home services)

services de garde agrs Services de garde qui, selon le cas:

a) sont fournis dans un centre de garde;

b) sont des services de garde en milieu familial;

c) sont des services  domicile. (licensed child care)

services de garde en milieu familial Services de garde qui rpondent  la description figurant  la disposition 1 du paragraphe 6 (3). (home child care)

soins en tablissement Le vivre ou le couvert, ou les deux, y compris, le cas chant, les soins spcialiss, les soins en tablissement protg ou les soins de groupe fournis conjointement avec le vivre ou le couvert, ou les deux. (residential care)

titulaire d'un poste suprieur dsign Personne employe au ministre au poste de sous-ministre, de sous-ministre associ ou de sous-ministre adjoint ou  un poste prescrit par les rglements. (designated senior employee)

Tribunal Le Tribunal d'appel en matire de permis. (Tribunal)

vrification de dossier de police S'entend au sens de la Loi de 2015 sur la rforme des vrifications de dossiers de police. (police record check) 2014, chap. 11, annexe 1, par. 2 (1); 2015, chap. 30, par. 23 (1) et (2); 2016, chap. 23, art. 39.
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Interprtation: agence de services de garde en milieu familial

(2) La prsente loi n'a pas pour effet de laisser entendre qu'une agence de services de garde en milieu familial est l'employeur d'une personne qui fournit des services de garde en milieu familial ou des services  domicile. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 2 (2).

Signification de garde d'enfants ou services de garde
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3 Pour l'application de la prsente loi, on entend par garde d'enfants ou services de garde la garde ou la surveillance temporaire d'enfants en toutes circonstances autres que les circonstances exclues.



Circonstances exclues


[bookmark: BK4]









[bookmark: art4par1][bookmark: art4par1]



[bookmark: art4]4 (1) Pour l'application de la prsente loi, la garde et la surveillance temporaires d'enfants sont assures dans des circonstances exclues dans les cas suivants:



membres de la famille

1. La personne qui assure la garde ou la surveillance est un membre de la famille de tous les enfants qu'elle garde ou surveille.

services aux clients et autres

2. La garde ou la surveillance est assure comme service dans un local pour les invits, les visiteurs ou les clients qui:

i. utilisent le service sur une base irrgulire,

ii. restent sur les lieux pendant la dure d'utilisation du service,

iii. sont aisment accessibles pour s'occuper des enfants.

domicile

3. La garde ou la surveillance est assure au propre domicile d'un enfant et, selon le cas:

i. n'est pas assure  des enfants ne rsidant pas  ce domicile,

ii. ne rpond pas  la description de services  domicile nonce  la disposition 3 du paragraphe 6 (3).

coles

4. La garde ou la surveillance est assure comme service ou dans le cadre d'un programme que fait fonctionner un conseil scolaire ou le gouvernement de l'Ontario et:

i. le but principal du service ou du programme est de nature pdagogique ou parascolaire,

ii. le service ou le programme est offert uniquement  des lves inscrits au cycle primaire ou  un cycle suprieur dans une cole.

programmes de jour prolong

5. La garde ou la surveillance est assure dans le cadre d'un programme de jour prolong.

coles prives

6. La garde ou la surveillance est assure comme service ou dans le cadre d'un programme que fait fonctionner une personne qui exploite une cole prive au sens de la Loi sur l'ducation et uniquement pour des lves inscrits dans cette cole qui:

i. soit ont quatre ans ou plus,

ii. soit, si la garde ou la surveillance est assure le 1er septembre d'une anne civile ou par la suite, atteindront l'ge de quatre ans au cours de cette anne.

loisirs et autres

7. La garde ou la surveillance est assure dans le cadre d'un programme dont le but principal n'est pas d'assurer la garde ou la surveillance temporaire d'enfants, mais plutt de promouvoir des habilets rcratives, artistiques, musicales ou sportives ou de dispenser un enseignement religieux, culturel ou linguistique.

tudes

8. La garde ou la surveillance est assure comme service ou dans le cadre d'un programme et le but principal du service ou du programme n'est pas d'assurer la garde ou la surveillance temporaire d'enfants, mais plutt d'aider les enfants dans leurs tudes et dans le dveloppement de leurs habilets scolaires.Le tutorat est un exemple de service ou de programme vis  la prsente disposition.

camps

9. Sous rserve du paragraphe (3), la garde ou la surveillance est assure dans le cadre d'un camp:

i. qui n'est pas exploit pendant plus de 13 semaines par anne civile,

ii. qui n'est pas exploit les jours o un enseignement est habituellement dispens aux lves inscrits dans une cole,

iii. qui n'est pas exploit au domicile d'une personne,

iv. o la garde ou la surveillance est assure uniquement pour des enfants qui:

A. soit ont quatre ans ou plus,

B. soit, si la garde ou la surveillance est assure le 1er septembre d'une anne civile ou par la suite, atteindront l'ge de quatre ans au cours de cette anne.

soins en tablissement ou en famille d'accueil

10. La garde ou la surveillance est assure dans le cadre de la prestation de soins en tablissement ou en famille d'accueil pour l'enfant sous le rgime d'une autre loi.

circonstances prescrites

11. La garde ou la surveillance est assure par une personne, dans un local, dans le cadre d'un programme ou d'un service ou dans toute autre circonstance qui est prescrit par les rglements. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 4 (1); 2019, chap. 4, annexe 3, art. 1.
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Programmes offerts par des tiers et autres

(2) Il est entendu que la garde ou la surveillance temporaire vise  la disposition 4 du paragraphe (1) n'inclut pas la garde ou la surveillance temporaire assure dans le cadre d'un programme offert par un tiers au sens de la Loi sur l'ducation ou dans un centre de garde exploit par un conseil en vertu de la disposition 49 du paragraphe 171 (1) de cette loi. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 4 (2).
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Camps: exception

(3) La disposition 9 du paragraphe (1) n'inclut pas la garde ou la surveillance temporaire d'enfants assure dans le cadre d'un camp:

a) d'une part, qui est exploit par une personne qui, selon le cas:

(i) a cess d'exploiter un centre de garde dans un local pour y exploiter le camp,

(ii) a cess de fournir des services de garde en milieu familial dans un local pour y exploiter le camp,

(iii) a cess de fournir les services de garde viss  la disposition 2 du paragraphe 6 (3) dans un local pour y exploiter le camp,

(iv) a cess d'exploiter tout autre programme ou service de garde prescrit par les rglements dans un local pour y exploiter le camp;

b) d'autre part, qui est exploit selon un horaire identique ou similaire  celui tabli avant l'exploitation du camp et o les services de garde fournis sont par ailleurs de mme nature. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 4 (3).
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[bookmark: BK5]Partie II

 Mesures de protection

Champ d'application de la partie: circonstances exclues
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[bookmark: art5]5 (1) Sous rserve du paragraphe (2), la prsente partie ne s'applique pas  une personne qui, dans une circonstance exclue:



a) soit assure la garde ou la surveillance temporaire d'enfants;

b) soit exploite un local o la garde ou la surveillance temporaire d'enfants est assure;

c) soit organise ou supervise la garde ou la surveillance temporaire d'enfants.
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Idem

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard des articles 11, 16 et 17 et de toute autre disposition prescrite par les rglements.

Interdiction: exploitation d'un centre de garde
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[bookmark: art6]6 (1) Nul ne doit exploiter un local o des services de garde sont fournis si ce n'est en vertu d'un permis l'autorisant  exploiter un centre de garde. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 6 (1).
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Idem: local prcis dans le permis

(2) Sous rserve de l'article 26, la personne titulaire d'un permis l'autorisant  exploiter un centre de garde n'est autorise  l'exploiter que dans le local prcis dans le permis. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 6 (2).
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Exceptions

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard de la prestation de services de garde dans l'une ou l'autre des circonstances suivantes:

services de garde en milieu familial

1. Les services de garde fournis dans le local remplissent les critres suivants:

i. Les services de garde sont fournis:

A. soit par un seul fournisseur de services de garde pour,  un moment donn, au plus six enfants ou au plus le nombre infrieur prescrit conformment au paragraphe (6), le cas chant,

B. soit, si les rglements le prvoient, par deux fournisseurs de services de garde pour au plus deux fois le nombre d'enfants qui s'applique dans le cadre de la sous-sous-disposition A ou au plus le nombre infrieur prescrit, le cas chant.

ii. Le fournisseur de services de garde a conclu une entente avec une agence de services de garde en milieu familial prvoyant que celle-ci supervise la prestation des services.

iii. L'agence de services de garde en milieu familial a t informe de tous les enfants dans le local.

iv. Le groupe d'enfants n'inclut pas:

A. dans les circonstances mentionnes  la sous-sous-disposition i A, plus de trois enfants de moins de deux ans,

B. dans les circonstances mentionnes  la sous-sous-disposition i B, plus de six enfants de moins de deux ans ou plus du nombre infrieur prescrit, le cas chant,

C. si le directeur autorise, en vertu de l'article 27, la prestation de services de garde pour un nombre d'enfants de moins de deux ans suprieur  celui qui s'applique dans le cadre de la sous-sous-disposition A ou B, plus de ce nombre.

services de garde non agrs: maximum de cinq enfants

2. Les services de garde fournis dans le local remplissent les critres suivants:

i. Les services de garde sont fournis pour,  un moment donn, au maximum cinq enfants ou le nombre infrieur prescrit par les rglements, le cas chant.

ii. Le fournisseur de services de garde n'a pas conclu d'entente avec une agence de services de garde en milieu familial prvoyant que celle-ci supervise la prestation des services.

iii. Le groupe d'enfants n'inclut pas plus de trois enfants de moins de deux ans.

services  domicile

3. Les services de garde fournis dans le local remplissent les critres suivants:

i. Les services de garde sont fournis pour un enfant  son domicile, ou dans un autre endroit o des soins en tablissement lui sont fournis.

ii. Le fournisseur de services de garde a conclu une entente avec une agence de services de garde en milieu familial prvoyant que celle-ci supervise la prestation des services.

iii. L'agence de services de garde en milieu familial a t informe de tous les enfants dans le local.

iv. Abroge: 2019, chap. 4, annexe 3, par. 2 (4).

v. Les services de garde remplissent les autres critres prescrits par les rglements.

circonstances prescrites

4. Les services de garde sont fournis par une personne, dans un local, dans le cadre d'un programme ou d'un service ou dans toute autre circonstance qui est prescrit par les rglements. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 6 (3), 2019, chap. 4, annexe 3, par. 2 (1)  (4).
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Idem: programmes autoriss de loisirs et de dveloppement des comptences

(4) Si les rglements le prvoient, le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard de la prestation de services de garde s'ils sont fournis dans le cadre d'un programme qui remplit les critres suivants:

1. Le but principal du programme est de fournir des services de garde.

2. Le programme comprend comme but complmentaire des activits visant  promouvoir des habilets rcratives, artistiques, musicales ou sportives ou  dispenser un enseignement religieux, culturel ou linguistique.

3. Le programme n'est pas fourni au domicile d'une personne.

4. Les services de garde sont fournis uniquement pour des enfants qui:

i. soit ont quatre ans ou plus,

ii. soit, si les services sont fournis le 1er septembre d'une anne civile ou par la suite, atteindront l'ge de quatre ans au cours de cette anne.

5. Le programme remplit tout autre critre prescrit par les rglements. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 6 (4); 2019, chap. 4, annexe 3, par. 2 (5).
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Enfants du fournisseur

(5) Le dnombrement des enfants dans un local au titre des dispositions 1 et 2 du paragraphe (3) englobe les propres enfants du fournisseur de services de garde qui se trouvent dans le local, sauf dans les cas suivants:

1. Un enfant de quatre ans ou plus ne fait pas partie du dnombrement n'importe quel jour.

2. Si les services de garde sont fournis le 1er septembre d'une anne civile ou par la suite, l'enfant qui atteindra l'ge de quatre ans au cours de cette anne ne fait pas partie du dnombrement n'importe quel jour. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 6 (5); 2017, chap. 34, annexe 3, art. 1; 2019, chap. 4, annexe 3, par. 2 (5)  (6).
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Services de garde en milieu familial: nombre d'enfants

(6) Les rglements pris pour l'application de la sous-sous-disposition 1 i A du paragraphe (3) doivent faire en sorte que le nombre d'enfants prescrit soit suprieur au nombre d'enfants pour qui des services de garde peuvent tre fournis en vertu de la sous-disposition 2 i de ce paragraphe. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 6 (6).
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Idem: interprtation

(7) Il est entendu que le prsent article ne doit pas tre interprt comme empchant la conclusion d'une entente entre une agence de services de garde en milieu familial et un fournisseur de services de garde en milieu familial prvoyant que le nombre d'enfants pour qui les services de garde sont fournis soit infrieur au nombre d'enfants qui s'applique au titre de la sous-disposition 1 i du paragraphe (3). 2014, chap. 11, annexe 1, par. 6 (7).
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Disp. 2 du par. (3): interprtation

(8) Il est entendu que le nombre de fournisseurs de services de garde dans un local n'a pas d'incidence sur le nombre d'enfants pour qui des services de garde peuvent tre fournis dans les circonstances nonces  la disposition 2 du paragraphe (3). 2014, chap. 11, annexe 1, par. 6 (8).
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Exception: services de garde non agrs

(9) Si, le jour o la Loi de 2014 sur la modernisation des services de garde d'enfants reoit la sanction royale, un fournisseur de services de garde fournit, dans un local, des services de garde pour des enfants dans les circonstances vises aux sous-dispositions 2 i et ii du paragraphe (3), la sous-disposition 2 iii de ce paragraphe et le paragraphe (5) ne s'appliquent pas  la personne en ce qui concerne ces enfants, et ce, jusqu' la date mentionne au paragraphe (10). 2014, chap. 11, annexe 1, par. 6 (9).
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Idem

(10) Pour l'application du paragraphe (9), la date est le 1er janvier 2016 ou l'autre date prescrite par les rglements, le cas chant. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 6 (10).

Interdiction: exploitation d'une agence de services de garde en milieu familial


[bookmark: BK8]









[bookmark: art7][bookmark: art7]



7 Nul ne doit faire ce qui suit si ce n'est en vertu d'un permis d'agence de services de garde en milieu familial:



1. Conclure avec le parent d'un enfant une entente prvoyant la prestation de services de garde par un tiers, pour l'enfant, dans un local autre que le propre domicile de celui-ci.

2. Abroge: 2019, chap. 4, annexe 3, art. 3.

3. Conclure avec un fournisseur de services de garde une entente prvoyant la supervision de ces services, notamment en en surveillant l'exploitation, en fournissant des services administratifs ou en imposant des normes ou des exigences  leur gard. 2014, chap. 11, annexe 1, art. 7; 2019, chap. 4, annexe 3, art. 3.

Interdiction: exploitation de locaux multiples non agrs
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8 Nul ne doit exploiter plus d'un local o des services de garde sont fournis dans une circonstance nonce  la disposition 2 du paragraphe 6 (3).



Interdiction: conduite antrieure des fournisseurs de services de garde et autres
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[bookmark: art9]9 (1) Nul particulier ne doit fournir des services de garde, exploiter un local o sont fournis de tels services ou conclure une entente vise  l'article 7 dans les cas suivants:



1. Le particulier a t dclar coupable de l'une ou l'autre des infractions suivantes:

i. Une infraction prvue par la prsente loi.

ii. Une infraction prvue par l'un ou l'autre des articles suivants du Code criminel (Canada):

A. L'article 151 (contacts sexuels).

B. L'article 163.1 (pornographie juvnile).

C. L'article 215 (devoir de fournir les choses ncessaires  l'existence).

D. L'article 229 (meurtre).

E. L'article 233 (infanticide).

iii. Toute autre infraction fdrale ou provinciale prescrite par les rglements.

2. Il a t conclu que le particulier a commis une faute professionnelle en vertu de la Loi de 2007 sur les ducatrices et les ducateurs de la petite enfance, de la Loi de 1996 sur l'Ordre des enseignantes et des enseignants de l'Ontario, de la Loi de 1998 sur le travail social et les techniques de travail social ou de toute autre loi prescrite et, sur la foi de cette conclusion:

i. l'adhsion du particulier  l'organisme de rglementation cr en vertu de cette loi a t rvoque et le particulier n'a pas t radmis depuis,

ii. un certificat ou un document dlivr au particulier sous le rgime de cette loi qui l'autorisait  exercer a t rvoqu et aucun nouveau certificat ou document ne lui a t dlivr depuis,

iii. l'autorisation d'exercer du particulier a t restreinte de toute autre faon prescrite par les rglements.







[bookmark: art9par2][bookmark: art9par2]


Administrateurs de personnes morales

(2) Si une personne morale exploite un local o des services de garde sont fournis ou conclut une entente vise  l'article 7, tous ses administrateurs sont rputs, pour l'application du paragraphe (1), exploiter le local ou avoir conclu l'entente.
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Personne morale

(3) Nulle personne morale ne doit exploiter un local o des services de garde sont fournis ou conclure une entente vise  l'article 7 si, selon le cas:

a) elle a t dclare coupable d'une infraction mentionne  la sous-disposition 1 i ou iii du paragraphe (1);

b) un de ses administrateurs est vis par la disposition 1 ou 2 du paragraphe (1).
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Municipalits et conseils scolaires

(4) Le paragraphe (2) et l'alina (3) b) ne s'appliquent pas si la personne morale est une municipalit, un conseil scolaire ou un conseil d'administration de district des services sociaux.

Interdiction: entrave  l'accs du parent

Accs  l'enfant
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[bookmark: art10]10 (1) Nulle personne fournissant des services de garde ou exploitant un local o de tels services sont fournis ne doit empcher un parent d'avoir accs  son enfant sauf, selon le cas:



a) si elle a des motifs raisonnables de croire que le parent n'a pas de droit d'accs  l'enfant;

b) dans les circonstances prescrites par les rglements.
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Accs au local

(2) Nulle personne fournissant des services de garde dans un local ou exploitant celui-ci ne doit empcher un parent d'entrer dans le local pendant que des services de garde y sont fournis pour son enfant sauf, selon le cas:

a) si elle a des motifs raisonnables de croire que le parent n'a pas de droit d'accs  l'enfant;

b) si elle a des motifs raisonnables de croire que le parent pourrait prsenter un danger pour les enfants dans le local;

c) si le parent a un comportement perturbateur;

d) dans les circonstances prescrites par les rglements.

Interdiction: utilisation de certains termes concernant l'agrment
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[bookmark: art11]11 (1) Nul ne doit utiliser les termes suivants relativement  un programme ou  un service qui comprend la garde ou la surveillance temporaire d'enfants, ou  un local o un tel programme ou service est fourni,  moins que cette garde ou cette surveillance ne constitue des services de garde agrs:



1. Centre de garde.

2. Centre de garde agr.

3. Services de garde agrs.

4. Garderie agre.

5. Agence de services de garde en milieu familial.

6. Agence de services de garde en milieu familial agre.

7. Services de garde en milieu familial agrs.

8. Tout autre terme prescrit par les rglements.







[bookmark: art11par2][bookmark: art11par2]


Idem

(2) Le paragraphe (1) s'applique galement  l'utilisation:

a) soit d'une variante, d'une abrviation ou d'une abrviation d'une variante d'un terme figurant au paragraphe (1);

b) soit d'un quivalent dans une autre langue:

(i) d'un terme figurant au paragraphe (1),

(ii) d'une variante, d'une abrviation ou d'une abrviation d'une variante d'un tel terme.
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Interdiction pour une personne de laisser entendre qu'elle est agre

(3) Nulle personne autre qu'une personne agre sous le rgime de la prsente loi ne doit, expressment ou implicitement, affirmer ou laisser entendre qu'elle est agre pour exploiter un centre de garde ou agre comme agence de services de garde en milieu familial.
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Idem: agence de services de garde en milieu familial

(4) Nulle personne assurant la garde ou la surveillance temporaire d'enfants ne doit, expressment ou implicitement, affirmer ou laisser entendre que la garde ou la surveillance est supervise par une agence de services de garde en milieu familial,  moins qu'elle soit effectivement supervise par une agence de services de garde en milieu familial agre sous le rgime de la prsente loi.
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Application: exemptions prescrites

(5) Le prsent article ne s'applique pas dans les circonstances prescrites par les rglements.

Obligation de divulgation en cas d'absence de permis
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[bookmark: art12]12 (1) Toute personne non titulaire d'un permis doit, avant de fournir des services de garde dans une circonstance nonce  la disposition 2 ou 4 du paragraphe 6 (3) ou encore au paragraphe 6 (4), s'il y a lieu, divulguer ce fait, de la manire prescrite, le cas chant, au parent de l'enfant.
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Obligation de consigner la divulgation

(2) Quiconque effectue une divulgation conformment au paragraphe (1) doit conserver un enregistrement de la divulgation de la manire prescrite pendant au moins la priode prescrite ou,  dfaut de priode prescrite, pendant au moins deux ans  partir de la date de la divulgation.

Obligation d'agir conformment aux rglements
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[bookmark: art13]13 (1) Quiconque fournit des services de garde, exploite un local o des services de garde sont fournis ou conclut une entente vise  l'article 7 doit le faire conformment aux rglements.
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Qualifications prescrites: membre de l'Ordre des ducatrices et des ducateurs de la petite enfance

(2) Si les rglements imposent des exigences concernant les qualifications que doit possder un fournisseur de services de garde, ces exigences sont rputes inclure l'adhsion  l'Ordre des ducatrices et des ducateurs de la petite enfance, sauf indication contraire des rglements.

Affichage, restitution et reproduction de permis
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[bookmark: art14]14 (1) Tout titulaire de permis doit afficher une copie de son permis dans un endroit bien en vue dans le centre de garde ou dans le local o l'agence de services de garde en milieu familial est situe, selon le cas, ainsi que tout autre renseignement ou criteau prescrit par les rglements.
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Obligation d'afficher les renseignements

(2) Toute agence de services de garde en milieu familial doit afficher tout renseignement ou criteau prescrit par les rglements dans un endroit bien en vue dans chaque local o elle supervise la prestation de services de garde.
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Exceptions

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas pendant les priodes prescrites.
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Idem

(4) Si les conditions prescrites s'appliquent, le paragraphe (2) ne s'applique pas  l'gard d'un local o des services  domicile sont fournis.
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Interdiction de faire des copies

(5) Si un permis ou un autre criteau a t fourni  une personne pour l'application de la prsente loi, la personne ne doit pas en faire de copies, sauf selon ce qui est exig pour l'application du prsent article ou par ailleurs en droit ou selon ce que permettent les rglements.
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Obligation de restituer le permis et tout criteau

(6) Si un permis ou un autre criteau a t fourni  une personne pour l'application de la prsente loi, la personne doit le restituer  un directeur dans les circonstances prescrites par les rglements et conformment  ceux-ci.

Obligation de remettre un reu
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15 Tout titulaire de permis ou fournisseur de services de garde doit remettre sur demande  la personne qui le paie pour les services de garde un reu attestant le paiement. Le reu doit tre remis gratuitement et conformment aux rglements.



Homologation de programmes et de services
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16 Si les rglements le prvoient, nul ne doit attribuer  un programme ou  un service pour la garde d'enfants ou la petite enfance une homologation, une reconnaissance officielle ou toute autre dsignation indiquant que le programme ou le service rpond  certaines normes ou exigences, si ce n'est conformment aux rglements.



Utilisation de certains termes concernant l'homologation
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[bookmark: art17]17 (1) Si les rglements le prvoient, nul ne doit utiliser, relativement  un programme ou  un service pour la garde d'enfants ou la petite enfance, un terme prescrit par les rglements indiquant que le programme ou le service a obtenu une homologation, une reconnaissance officielle ou toute autre dsignation, si ce n'est conformment aux rglements.
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Idem

(2) Le paragraphe (1) s'applique galement  l'utilisation:

a) soit d'une variante, d'une abrviation ou d'une abrviation d'une variante d'un terme vis au paragraphe (1);

b) soit d'un quivalent dans une autre langue:

(i) d'un terme vis au paragraphe (1),

(ii) d'une variante, d'une abrviation ou d'une abrviation d'une variante d'un tel terme.
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Interdiction de laisser entendre qu'un programme est homologu

(3) Si les rglements le prvoient, nul ne doit, expressment ou implicitement, affirmer ou laisser entendre qu'un programme ou un service pour la garde d'enfants ou la petite enfance a obtenu une homologation, une reconnaissance officielle ou toute autre dsignation indiquant que le programme ou le service rpond  certaines normes ou exigences, si ce n'est conformment aux rglements.

Obligation de signaler certains faits au directeur
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[bookmark: art18]18 (1) Toute personne prescrite par les rglements qui, dans le cadre de son emploi, apprend qu'il y a des motifs raisonnables de souponner l'existence d'une menace imminente pour la sant, la scurit ou le bien-tre d'un enfant pour qui des services de garde sont fournis signale immdiatement ses soupons et les renseignements sur lesquels ils sont fonds  un directeur. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 18 (1).
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Enqute

(2) Si des soupons lui sont signals en application du paragraphe (1), le directeur fait effectuer une inspection ou mener une enqute par un inspecteur en vue de s'assurer de la conformit  la prsente loi et aux rglements. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 18 (2).
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Secret professionnel de l'avocat

(3) Le prsent article n'a aucune incidence sur le secret professionnel de l'avocat. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 18 (3).
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Obligation de dclaration prvue par la Loi de 2017 sur les services  l'enfance,  la jeunesse et  la famille

(4) Le prsent article n'a aucune incidence sur l'obligation de dclarer ses soupons prvue  l'article 125 de la Loi de 2017 sur les services  l'enfance,  la jeunesse et  la famille. 2017, chap. 14, annexe 4, par. 3 (1).

Publication de renseignements
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[bookmark: art19]19 (1) Le ministre publie ce qui suit sur un site Web du gouvernement:



1. Un rsum de chaque ordre de mise en conformit donn en vertu de l'article 36.

2. Un rsum de chaque ordre de protection donn en vertu de l'article 37.

3. Un rsum de chaque avis de pnalit administrative dlivr en vertu de l'article 39, sauf si l'avis a t annul ou infirm.

4. Un rsum de chaque dclaration de culpabilit pour une infraction prvue par l'article 78 et les pnalits imposes.
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Idem

(2) Le ministre peut publier ce qui suit sur un site Web du gouvernement:

1. Un rsum de chaque intention de refuser la dlivrance ou le renouvellement d'un permis ou de rvoquer un permis en vertu de l'article 23, sauf s'il n'a pas t donn suite au refus ou  la rvocation.

2. Un rsum de chaque ordonnance d'interdiction rendue en vertu de l'article 38.

3. Tout autre renseignement prescrit par les rglements.
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Autres publications

(3) Un directeur peut publier tout lment vis au paragraphe (1) ou (2) de toute autre manire ou par tout autre moyen qu'il estime appropri.
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Contenu

(4) Le rsum qui doit tre publi en application du prsent article comporte les renseignements prescrits par les rglements.
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Dlai

(5) Les rgles suivantes s'appliquent  l'gard des dlais de publication de renseignements dans le cadre du paragraphe (1) ou (2):

1. Le rsum d'un ordre de mise en conformit doit tre publi dans les 30 jours qui suivent le jour o l'ordre a t donn.

2. Le rsum d'une intention de refuser la dlivrance ou le renouvellement d'un permis ou de rvoquer un permis ne doit pas tre publi avant l'expiration du dlai prvu pour demander une audience en vertu du paragraphe 23 (4) ou, si une audience est demande, avant qu'il ait t statu de faon dfinitive sur la question en litige.

3. Le rsum d'une pnalit administrative ne doit pas tre publi:

i. avant l'expiration du dlai prvu pour demander une rvision en vertu du paragraphe 39 (7),

ii. avant que le titulaire d'un poste suprieur dsign ait pris une dcision, si une rvision est demande.
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Dure de la publication

(6) Les rgles suivantes s'appliquent pour dterminer la dure pendant laquelle les renseignements viss au paragraphe (1) doivent demeurer sur le site Web:

1. Sous rserve de la disposition 2, un rsum vis au paragraphe (1) demeure sur le site Web pendant au moins 12 mois aprs sa publication.

2. Si l'ordre, la pnalit ou la dclaration de culpabilit auquel il se rapporte est annul ou infirm, un rsum vis au paragraphe (1) est promptement enlev du site Web.

3. Sous rserve de la disposition 4, aprs l'expiration du dlai de 12 mois vis  la disposition 1, un rsum vis au paragraphe (1) peut tre enlev du site Web.

4. Les rsums viss au paragraphe (1) ne doivent pas tre enlevs du site Web dans les circonstances prescrites.
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Affichage des renseignements

(7) Un directeur peut afficher une copie d'un rsum vis au paragraphe (1) ou (2) dans un endroit bien en vue dans un centre de garde, dans le local o une agence de services de garde en milieu familial est situe ou dans tout autre local o des services de garde sont fournis si l'objet de la publication se rapporte au centre,  l'agence ou au local en question.
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Idem

(8) Le paragraphe (5) ne s'applique pas  un rsum affich en vertu du paragraphe (7).
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Enlvement des renseignements affichs

(9) Nul autre qu'un directeur ou un inspecteur ne doit enlever un rsum affich en vertu du paragraphe (7), sauf s'il y est autoris par un directeur ou un inspecteur ou dans les circonstances prescrites par les rglements.
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Interdiction: identification d'un enfant

(10) Malgr toute autre disposition du prsent article, le ministre ou un directeur ne doit pas publier l'identit, ni aucun renseignement susceptible de rvler l'identit, d'un enfant:

a) soit  qui auraient t infligs des mauvais traitements d'ordre sexuel;

b) soit qui aurait subi tout autre prjudice physique ou psychologique.
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Dcision dfinitive

(11) Pour l'application de la disposition 2 du paragraphe (5), il n'a pas t statu de faon dfinitive sur une question en litige si un droit d'appel existe et que le dlai d'appel n'est pas expir.
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[bookmark: BK21]Partie III

 agrment

Dlivrance et renouvellement de permis

Demande


[bookmark: BK22]







[bookmark: art20par1][bookmark: art20par1]



[bookmark: art20]20 (1) Une personne peut prsenter une demande de permis ou de renouvellement de permis autorisant l'exploitation d'un centre de garde ou de permis d'agence de services de garde en milieu familial en remettant ce qui suit  un directeur:



a) une demande rdige sous une forme approuve par le ministre;

b) une attestation, remplie par le demandeur sous une forme approuve par le ministre, confirmant qu'il ne lui est pas interdit par l'article 9 d'exploiter un centre de garde ou une agence de services de garde en milieu familial;

c) tout autre renseignement ou document prcis par le ministre;

d) le paiement des droits prescrits par les rglements.
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Idem: exigences additionnelles

(2) La personne qui a prsent une demande de permis ou de renouvellement de permis doit, sauf si elle retire celle-ci, respecter toute autre exigence prescrite par les rglements qui se rapporte au processus de demande.
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Avis d'un gestionnaire de systme de services, d'une Premire Nation ou d'une autorit locale prescrite

(3) Pour l'application de l'article 62, le directeur peut envoyer une copie de la demande  un gestionnaire de systme de services,  une Premire Nation ou  une autorit locale prescrite et, si le gestionnaire, la Premire Nation ou l'autorit lui donne son avis  l'gard de la demande, il doit en tenir compte pour l'application de l'alina 23 (1) f).
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Obligation de dlivrance ou de renouvellement

(4) Le directeur doit dlivrer ou renouveler un permis si le demandeur a prsent sa demande conformment au paragraphe (1), sauf dans l'un ou l'autre des cas suivants:

a) le directeur refuse de le faire conformment  l'article 23;

b) le demandeur a moins de 18 ans, est une socit de personnes ou est une association de personnes;

c) un permis dtenu par le demandeur a t rvoqu, ou la dlivrance ou le renouvellement d'un tel permis lui a t refus, et le dlai d'attente prescrit par les rglements n'est pas encore coul.
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Non-transfrabilit

(5) Les permis ne sont pas transfrables.
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Avis de changement: personnes morales

(6) Le titulaire de permis qui est une personne morale avise un directeur par crit de tout changement de ses dirigeants ou de ses administrateurs dans les 15 jours du changement.

Conditions du permis
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[bookmark: art21]21 (1) Un permis est assorti des conditions imposes par un directeur ou par le Tribunal.
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Idem

(2) Lorsqu'il dlivre ou renouvelle un permis ou  tout autre moment, le directeur peut assortir le permis des conditions qu'il juge appropries.
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Idem

(3) Le directeur peut,  tout moment, modifier les conditions du permis.
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Obligation de se conformer

(4) Tout titulaire de permis doit se conformer aux conditions du permis.

Dure du permis
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[bookmark: art22]22 (1) Tout permis est dlivr ou renouvel:



a) pour une dure prcise par le directeur conformment aux rglements;

b)  dfaut de rglements rgissant la dure, pour une dure prcise par le directeur qui ne dpasse pas un an.
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Expiration

(2) Le permis expire  la fin de sa dure.
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Rvocation pour un motif suffisant

(3) Le prsent article n'a pas pour effet d'empcher qu'un permis soit rvoqu ou suspendu.

Refus et rvocations

Intention de refuser la dlivrance du permis
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[bookmark: art23]23 (1) Un directeur peut manifester l'intention de refuser de dlivrer un permis si, selon lui, un des cas suivants se prsente:



a) l'une ou l'autre des personnes suivantes n'a pas les comptences voulues pour exploiter un centre de garde ou une agence de services de garde en milieu familial, selon le cas, de faon responsable conformment  la prsente loi et aux rglements:

(i) le demandeur ou un de ses employs,

(ii) si le demandeur est une personne morale, ses dirigeants, administrateurs ou employs ou toute autre personne qui dtient une participation confrant le contrle de celle-ci,

(iii) si la personne dtenant une participation confrant le contrle qui est vise au sous-alina (ii) est une personne morale, ses dirigeants, administrateurs ou employs;

b) la conduite antrieure d'une personne mentionne  l'alina a) offre des motifs raisonnables de croire que le centre de garde ou l'agence de services de garde en milieu familial ne sera pas exploit conformment  la loi ni avec honntet et intgrit;

c) un btiment ou autre lieu o, d'aprs la demande, des services de garde seront fournis ne serait pas conforme  la prsente loi et aux rglements et  toute autre loi, tout autre rglement ou tout rglement municipal applicable;

d) une personne a fait une fausse dclaration dans la demande de permis, ou le demandeur ou toute personne agissant en son nom a fait une fausse dclaration dans un rapport, un document ou d'autres renseignements qui doivent tre fournis en application de la prsente loi ou des rglements ou d'une autre loi ou d'un autre rglement qui s'applique au centre de garde ou  l'agence de services de garde en milieu familial;

e) un permis dtenu par le demandeur a t rvoqu ou le renouvellement d'un tel permis a t refus et il n'y a pas eu de changement important de sa situation;

f) l'avis donn par un gestionnaire de systme de services, une Premire Nation ou une autorit locale prescrite en vertu de l'article 62 offre des motifs raisonnables de croire que le permis autoriserait la prestation de services de garde dans une aire de service qui est incompatible avec le plan de programmes et de services pour la garde d'enfants et la petite enfance du gestionnaire, de la Premire Nation ou de l'autorit eu gard  ce qui suit:

(i) la demande de services de garde,

(ii) la capacit et l'emplacement des centres de garde existants et des locaux o des services de garde en milieu familial sont dj fournis;

g) le demandeur n'a pas respect les exigences prescrites par les rglements pour l'application du paragraphe 20 (2). 2014, chap. 11, annexe 1, par. 23 (1).
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Intention de rvoquer le permis ou d'en refuser le renouvellement

(2) Un directeur peut manifester l'intention de rvoquer ou de refuser de renouveler un permis si, selon lui, un des cas suivants se prsente:

a) l'une ou l'autre des personnes suivantes ne s'est pas conforme ou a sciemment permis  une personne dont elle a le contrle ou la direction ou qui lui est associe de ne pas se conformer soit  une disposition de la prsente loi ou des rglements ou d'une autre loi ou d'un autre rglement qui s'applique au centre de garde ou  l'agence de services de garde en milieu familial, soit  une condition du permis:

(i) le titulaire du permis ou un de ses employs,

(ii) si le titulaire du permis est une personne morale, ses dirigeants, administrateurs ou employs ou toute autre personne qui dtient une participation confrant le contrle de celle-ci,

(iii) si la personne dtenant une participation confrant le contrle qui est vise au sous-alina (ii) est une personne morale, ses dirigeants, administrateurs ou employs;

b) la conduite d'une personne mentionne  l'alina a) offre des motifs raisonnables de croire, selon le cas:

(i) que la personne n'a pas les comptences voulues pour exploiter un centre de garde ou une agence de services de garde en milieu familial de faon responsable conformment  la prsente loi et aux rglements,

(ii) que le centre de garde ou l'agence de services de garde en milieu familial n'est pas ou ne sera pas exploit conformment  la loi ni avec honntet et intgrit,

(iii) que le centre de garde est ou sera exploit ou que les services de garde en milieu familial sont ou seront fournis d'une manire prjudiciable  la sant,  la scurit ou au bien-tre des enfants pour qui des services de garde sont fournis;

c) un btiment ou autre lieu o, d'aprs la demande, des services de garde sont ou seront fournis ne serait pas conforme  la prsente loi et aux rglements et  toute autre loi, tout autre rglement ou tout rglement municipal applicable;

d) une personne a fait une fausse dclaration dans la demande de permis ou de renouvellement de permis, ou le titulaire de permis ou toute personne agissant en son nom a fait une fausse dclaration dans un rapport, un document ou d'autres renseignements qui doivent tre fournis en application de la prsente loi ou des rglements ou d'une autre loi ou d'un autre rglement qui s'applique au centre de garde ou  l'agence de services de garde en milieu familial;

e) le titulaire de permis ne s'est pas conform  un ordre donn par un directeur ou un inspecteur en vertu de la partie V;

f) le titulaire de permis n'a pas pay une pnalit impose par un avis de pnalit administrative en vertu de l'article 39;

g) le titulaire de permis n'a pas respect les exigences prescrites par les rglements pour l'application du paragraphe 20 (2). 2014, chap. 11, annexe 1, par. 23 (2).
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Avis d'intention au demandeur ou au titulaire de permis

(3) Le directeur avise par crit le demandeur ou le titulaire de permis, selon le cas, de son intention:

a) soit de refuser de dlivrer le permis;

b) soit de refuser de renouveler le permis;

c) soit de rvoquer le permis. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 23 (3).
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Contenu de l'avis

(4) L'avis d'intention nonce les motifs de la mesure envisage et indique que le demandeur ou le titulaire de permis a droit  une audience devant le Tribunal,  la condition de signifier une demande crite d'audience au directeur et au Tribunal dans les 15 jours qui suivent la signification de l'avis. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 23 (4).
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Avis aux parents et autres

(5) Le directeur qui manifeste l'intention de refuser de renouveler un permis ou de le rvoquer:

a) doit afficher un avis d'intention, d'une manire approuve par le ministre, dans le local o les services de garde sont fournis en vertu d'un permis;

b) peut aviser de son intention les parents des enfants pour qui les services sont fournis. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 23 (5).
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Enlvement de l'avis affich

(6) Nul autre qu'un directeur ou un inspecteur ne doit enlever un avis affich en application de l'alina (5) a), sauf s'il y est autoris par le directeur ou un inspecteur ou dans les circonstances prescrites par les rglements. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 23 (6).
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Aucune demande d'audience

(7) Le directeur peut donner suite  son intention si le demandeur ou le titulaire de permis ne demande pas d'audience conformment au paragraphe (4). 2014, chap. 11, annexe 1, par. 23 (7).
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Audience

(8) Si le demandeur ou le titulaire de permis demande une audience, le Tribunal tient une audience aprs en avoir fix la date et l'heure. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 23 (8).
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Pouvoirs du Tribunal

(9) Aprs avoir tenu l'audience, le Tribunal peut:

a) par ordonnance, enjoindre au directeur de donner suite  son intention, avec ou sans modification, ou substituer son opinion  celle du directeur;

b) par ordonnance, enjoindre au directeur de prendre les mesures qui, selon le Tribunal, s'imposent conformment  la prsente loi et aux rglements. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 23 (9).
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Application de la Loi de 2017 sur les services  l'enfance,  la jeunesse et  la famille

(10) Les articles 266 et 267 de la partie IX de la Loi de 2017 sur les services  l'enfance,  la jeunesse et  la famille s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux instances introduites devant le Tribunal, aux pouvoirs de celui-ci et aux appels de ses ordonnances. 2017, chap. 14, annexe 4, par. 3 (2).
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Prorogation du permis jusqu' son renouvellement

(11) Sous rserve de l'article 37, si le titulaire de permis a demand le renouvellement de celui-ci conformment au paragraphe 20 (1) avant sa date d'expiration, ou dans tout autre dlai prescrit par les rglements, la dure du permis est rpute proroge:

a) jusqu'au jour o le directeur accorde le renouvellement;

b) si le directeur a l'intention de refuser d'accorder le renouvellement, jusqu' l'expiration du dlai prvu pour demander une audience ou, si une audience est demande, jusqu' ce que le Tribunal rende une dcision. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 23 (11).
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Appels des ordonnances du Tribunal

(12) Si le titulaire de permis fait appel d'une ordonnance du Tribunal, l'ordonnance entre en vigueur immdiatement, mais le Tribunal peut surseoir  son excution jusqu' ce qu'il soit statu sur l'appel. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 23 (12).

Permis provisoire
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[bookmark: art24]24 (1) Malgr toute autre disposition de la prsente loi ou des rglements, un directeur peut dlivrer un permis provisoire  une personne qui prsente une demande de permis ou de renouvellement de permis conformment aux paragraphes 20 (1) et (2) si les conditions suivantes sont runies:



a) la personne ou un local qu'elle exploite a fait l'objet d'une inspection en vertu de la partie IV et:

(i) l'inspection a rvl que la personne ou le local ne respecte pas toutes les exigences de la prsente loi ou des rglements et qu'il faudra un certain temps pour les respecter,

(ii) le directeur est convaincu que le non-respect n'entranera aucune menace imminente pour la sant, la scurit ou le bien-tre des enfants,

(iii) le directeur est d'avis qu'il sera remdi au non-respect dans le dlai prescrit par les rglements;

b) la personne n'est pas vise par l'alina 20 (4) b) ou c);

c) les autres conditions ou critres prescrits par les rglements sont remplis.
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Idem: conversion

(2) Dans les circonstances nonces au paragraphe (1), un directeur peut convertir en permis provisoire le permis dlivr  une personne en vertu de l'article 20.
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Conditions

(3) Si le directeur assortit le permis provisoire de conditions ou modifie les conditions dont il est assorti, le titulaire du permis n'a pas droit  une audience devant le Tribunal, malgr l'article 25.
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Dure du permis

(4) Le permis provisoire peut tre dlivr pour une dure prcise par le directeur qui ne dpasse pas la dure prescrite.
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Renouvellement de permis

(5) Si le titulaire d'un permis provisoire ne remdie pas au non-respect pour lequel le permis a t dlivr comme permis provisoire ou converti en permis provisoire, mais que le directeur est convaincu qu'il n'a pas pu le faire en raison de circonstances indpendantes de sa volont, le directeur peut renouveler le permis provisoire, une fois seulement, pour une dure prcise par le directeur qui ne dpasse pas la dure prescrite.
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Contenu du permis

(6) Le permis provisoire indique la nature du non-respect rvl par l'inspection et toute mesure qu'il a t enjoint au titulaire de permis de prendre en application de la prsente loi afin d'y remdier.
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Avis aux parents

(7) Lorsqu'il se voit dlivrer un permis provisoire ou que son permis est converti en permis provisoire, le titulaire doit promptement aviser les parents des enfants qui bnficient des services de garde en vertu du permis que celui-ci est provisoire. L'avis doit tre donn de la manire approuve par le ministre et conformment aux autres exigences prescrites par les rglements.
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Dlivrance d'un permis non provisoire

(8)  tout moment pendant la dure d'un permis provisoire, le directeur peut convertir celui-ci en permis non provisoire.
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Rvocation

(9) Le directeur peut manifester l'intention de rvoquer un permis provisoire conformment  l'article 23.







[bookmark: art24par10][bookmark: art24par10]


Mesures en cas d'expiration et autres

(10) Si le permis provisoire expire et qu'il n'est pas renouvel en vertu du paragraphe (5), le directeur doit:

a) si le permis provisoire a t dlivr  une personne qui a prsent une demande de permis ou de renouvellement de permis:

(i) soit dlivrer ou renouveler le permis en vertu du paragraphe 20 (4),

(ii) soit manifester l'intention de refuser de dlivrer ou de renouveler le permis conformment  l'article 23;

b) si le permis a t converti en permis provisoire:

(i) soit reconvertir le permis en permis non provisoire,

(ii) soit manifester l'intention de rvoquer le permis conformment  l'article 23.
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Pas de droit au permis

(11) Il est entendu que la dlivrance d'un permis provisoire ne confre  une personne aucun droit au renouvellement d'un permis en vertu de l'article 20.

Avis de changement
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[bookmark: art25]25 (1) S'il apporte l'un ou l'autre des changements suivants  l'gard d'un permis, le directeur en avise le titulaire par crit:



1. Il convertit le permis en permis provisoire.

2. Il assortit le permis de conditions.

3. Il modifie les conditions du permis.
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Prise d'effet immdiate du changement

(2) Le changement prend effet ds la signification de l'avis. Une demande d'audience devant le Tribunal n'a pas pour effet de surseoir  son excution.







[bookmark: art25par3][bookmark: art25par3]


Contenu de l'avis

(3) L'avis nonce les motifs du changement et indique que le titulaire de permis a droit  une audience devant le Tribunal,  la condition de signifier une demande crite d'audience au directeur et au Tribunal dans les 15 jours qui suivent la signification de l'avis.
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Audience

(4) Si le titulaire de permis demande une audience, le Tribunal tient une audience aprs en avoir fix la date et l'heure.
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Pouvoirs du Tribunal

(5) Aprs avoir tenu l'audience, le Tribunal peut:

a) ordonner que le changement soit maintenu, avec ou sans modification, ou substituer son opinion  celle du directeur;

b) par ordonnance, enjoindre au directeur de prendre les mesures qui, selon le Tribunal, s'imposent conformment  la prsente loi et aux rglements.
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Application des par. 23 (10) et (12)

(6) Les paragraphes 23 (10) et (12) s'appliquent dans le cadre du prsent article.

Changement temporaire d'emplacement: centre de garde
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26 Un directeur peut autoriser un titulaire de permis, par crit et conformment aux rglements,  exploiter un centre de garde dans un local autre que celui prcis dans le permis pour une priode temporaire qui ne dpasse pas la priode prcise par le directeur.



Autorisation: demande de l'agence
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[bookmark: art27]27 (1) Une agence de services de garde en milieu familial peut demander par crit  un directeur de l'autoriser  fournir des services de garde en milieu familial dans un local pour un nombre d'enfants de moins de deux ans suprieur  celui qui s'applique dans le cadre de la sous-sous-disposition 1 iv A ou B du paragraphe 6 (3).
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Idem

(2) Un directeur peut donner l'autorisation par crit conformment aux rglements et l'assortir de conditions.
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Obligation de se conformer

(3) L'agence de services de garde en milieu familial doit se conformer aux conditions de l'autorisation.
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[bookmark: BK30]PartIE IV

 Inspections

Nomination d'inspecteurs
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[bookmark: art28]28 (1) Le ministre nomme des employs du gouvernement de l'Ontario  titre d'inspecteurs pour l'application de la prsente loi.
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Directeur en tant qu'inspecteur

(2) Un directeur est d'office inspecteur.
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Pouvoirs et fonctions

(3) Un inspecteur exerce les pouvoirs et fonctions noncs dans la prsente loi et les autres pouvoirs et fonctions prescrits par les rglements.
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Restrictions

(4) Le ministre peut restreindre les pouvoirs d'entre et d'inspection d'un inspecteur  des locaux dtermins.
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Attestation de nomination

(5) Le ministre dlivre  chaque inspecteur une attestation de sa nomination que celui-ci prsente, sur demande, lorsqu'il agit dans l'exercice de ses fonctions.

Objet de l'inspection
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29 L'inspecteur effectue des inspections aux fins de l'excution de la prsente loi et des rglements.



Inspections sans mandat
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[bookmark: art30]30 (1) Un inspecteur peut,  toute heure raisonnable et sans mandat, entrer dans les locaux suivants et les inspecter:



a) un centre de garde;

b) un local o des services  domicile sont fournis;

c) un local o des services de garde en milieu familial sont fournis;

d) un local o une agence de services de garde en milieu familial est situe;

e) un local o il a des motifs raisonnables de souponner qu'une personne ne se conforme pas  la prsente loi ou aux rglements;

f) un local o il a des motifs raisonnables de souponner que des services de garde sont fournis.







[bookmark: art30par2][bookmark: art30par2]


Logements

(2) Le pouvoir d'entrer dans un local vis  l'alina (1) f) et de l'inspecter sans mandat ne doit pas tre exerc dans un local servant de logement, sauf si l'occupant y consent.

Pouvoirs de l'inspecteur
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[bookmark: art31]31 (1) L'inspecteur qui effectue une inspection peut:



a) examiner des documents ou d'autres choses qui se rapportent  l'inspection;

b) demander la production, aux fins d'inspection, de documents ou d'autres choses qui se rapportent  l'inspection;

c) aprs avoir donn un rcpiss crit  cet effet, enlever, aux fins d'examen et de copie, des documents ou d'autres choses qui se rapportent  l'inspection;

d) afin de produire un document sous une forme lisible, recourir aux dispositifs ou systmes de stockage, de traitement ou de rcupration des donnes qui sont utiliss habituellement pour exercer des activits commerciales dans le local;

e) prendre des photographies ou faire des enregistrements vido ou d'autres enregistrements visuels ou sonores qui se rapportent  l'inspection, y compris des photographies ou des enregistrements d'un enfant ou d'une autre personne dans le local;

f) interroger des personnes sur toute question qui se rapporte  l'inspection.
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Restriction applicable aux photographies et enregistrements

(2) La photographie prise ou l'enregistrement fait en vertu de l'alina (1) e) doit l'tre de manire  n'intercepter aucune communication prive et  respecter les attentes raisonnables en matire de protection de la vie prive.
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Demande crite

(3) La demande de production, aux fins d'inspection, de documents ou d'autres choses doit tre prsente par crit et indiquer ce qui suit:

a) la nature des documents ou des choses demands;

b) le moment o les documents ou les choses doivent tre produits.







[bookmark: art31par4][bookmark: art31par4]


Production et aide obligatoires

(4) Si un inspecteur demande la production, aux fins d'inspection, de documents ou d'autres choses, la personne qui en a la garde les lui produit dans les dlais fixs dans la demande et, ds lors:

a) fournit l'aide qui est raisonnablement ncessaire pour produire un document sous une forme lisible, notamment en recourant  un dispositif ou systme de stockage, de traitement ou de rcupration des donnes;

b) fournit l'aide qui est raisonnablement ncessaire pour fournir une interprtation d'un document  l'inspecteur.
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Pouvoir d'exclure des personnes

(5) L'inspecteur qui interroge une personne en vertu de l'alina (1) f) peut exclure toute personne de l'interrogation,  l'exception de l'avocat de celle qu'il interroge.







[bookmark: art31par6][bookmark: art31par6]


Restitution

(6) Les documents ou les autres choses qui ont t enlevs aux fins d'examen et de copie sont:

a) mis  la disposition de la personne  qui ils ont t enlevs sur requte de celle-ci et aux date, heure et lieu qui conviennent  la personne et  l'inspecteur;

b) retourns  la personne dans un dlai raisonnable.
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Dfinitionde document

(7) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

document Tout document ou enregistrement de renseignements, se prsentant sous quelque forme que ce soit, y compris un dossier de renseignements personnels.

Mandats
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[bookmark: art32]32 (1) Un inspecteur peut, sans pravis, demander  un juge de lui dlivrer un mandat en vertu du prsent article.







[bookmark: art32par2][bookmark: art32par2]


Dlivrance du mandat

(2) Un juge peut dlivrer un mandat autorisant l'inspecteur qui y est nomm  entrer dans le local qui y est prcis et  exercer l'un ou l'autre des pouvoirs mentionns  l'article 31, s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation faite sous serment ou affirmation solennelle:

a) que, selon le cas:

(i) le local est un centre de garde,

(ii) des services  domicile sont fournis dans le local,

(iii) des services de garde en milieu familial sont fournis dans le local,

(iv) une agence de services de garde en milieu familial est situe dans le local,

(v) l'inspecteur a des motifs raisonnables de souponner qu'une personne dans le local ne se conforme pas  la prsente loi ou aux rglements,

(vi) l'inspecteur a des motifs raisonnables de souponner que des services de garde sont fournis dans le local;

b) que, selon le cas:

(i) l'inspecteur s'est vu empch d'exercer le droit d'entre prvu  l'article 30 ou un pouvoir prvu au paragraphe 31 (1),

(ii) il existe des motifs raisonnables de croire que l'inspecteur se verra empch d'exercer le droit d'entre prvu  l'article 30 ou un pouvoir prvu au paragraphe 31 (1).
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Logements

(3) Le pouvoir, vis au paragraphe (2), d'entrer dans un local avec mandat ne doit pas tre exerc pour entrer dans un local servant de logement, sauf si les conditions suivantes sont runies:

a) le juge est inform du fait que le mandat est demand afin d'autoriser l'entre dans un logement;

b) le juge autorise l'entre dans le logement.
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Idem: sous-alina (2) a) (vi)

(4) Malgr le paragraphe (3), le pouvoir, vis au sous-alina (2) a) (vi), d'entrer dans un local avec mandat ne doit pas tre exerc pour entrer dans un local servant de logement.
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Aide d'experts

(5) Le mandat peut autoriser des personnes qui possdent des connaissances particulires, spcialises ou professionnelles  accompagner l'inspecteur et  l'aider  excuter le mandat.
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Expiration du mandat

(6) Le mandat dlivr en vertu du prsent article prcise sa date d'expiration, laquelle ne doit pas tomber plus de 30 jours aprs sa dlivrance.
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Prorogation de dlai

(7) Un juge peut reporter la date d'expiration d'un mandat dlivr en vertu du prsent article d'au plus 30 jours, sur demande sans pravis de l'inspecteur nomm dans le mandat.
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Assistance de la police et autres

(8) L'inspecteur nomm dans le mandat dlivr en vertu du prsent article peut recourir  toute la force ncessaire pour excuter le mandat et peut se faire aider d'agents de police.
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Heures d'excution

(9)  moins qu'il ne prcise autrement, le mandat dlivr en vertu du prsent article ne peut tre excut qu'entre 8 et 20 heures.
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Autres questions

(10) Les paragraphes 31 (3)  (7) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard de l'exercice des pouvoirs mentionns au paragraphe (4) sous l'autorit d'un mandat dlivr en vertu du prsent article.

Rapport d'inspection
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[bookmark: art33]33 (1) Aprs avoir termin une inspection, l'inspecteur rdige un rapport d'inspection et en remet une copie  un directeur et:



a) si le rapport concerne un centre de garde, au titulaire de permis ou  un employ de celui-ci qui est responsable du centre;

b) si le rapport concerne des services de garde en milieu familial ou des services  domicile,  l'agence de services de garde en milieu familial concerne;

c) dans tout autre cas,  une personne qui fournit des services de garde dans le local inspect.
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Copie au fournisseur

(2) Une agence de services de garde en milieu familial doit fournir une copie du rapport d'inspection au fournisseur de tout service de garde en milieu familial ou service  domicile qui fait l'objet du rapport.

Admissibilit de certains documents
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34 Les copies faites en vertu du paragraphe 31 (1) qui se prsentent comme tant certifies conformes aux originaux par l'inspecteur sont admissibles en preuve dans toute instance au mme titre que les originaux et ont la mme valeur probante que ceux-ci.



Vrification de dossier de police
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[bookmark: art35]35 (1) Un directeur ou un inspecteur peut exiger des personnes suivantes qu'elles lui fournissent les rsultats d'une vrification de dossier de police les concernant:



1. Un titulaire de permis ou une personne qui a prsent une demande de permis, ou un employ de l'un ou l'autre.

2. Si la personne vise  la disposition 1 est une personne morale, ses dirigeants, ses administrateurs ou ses employs et toute autre personne qui dtient une participation confrant le contrle de celle-ci.

3. Une personne qui fournit des services de garde en milieu familial ou des services  domicile.

4. Toute autre personne prescrite par les rglements. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 35 (1); 2015, chap. 30, par. 23 (3).
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Idem: personne contrevenant  l'art. 9

(2) Un directeur ou un inspecteur peut exiger d'une personne qu'elle lui fournisse les rsultats d'une vrification de dossier de police la concernant s'il a des motifs raisonnables de croire qu'elle contrevient  l'article 9. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 35 (2); 2015, chap. 30, par. 23 (4).
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Idem

(3) La vrification de dossier de police:

a) doit avoir t effectue dans le dlai prescrit par les rglements;

b) doit rpondre aux autres exigences prescrites par les rglements, y compris les exigences relatives au type de vrification de dossier de police. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 35 (3); 2015, chap. 30, par. 23 (5) et (6).
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Obligation de se conformer

(4) La personne doit fournir les rsultats de la vrification de dossier de police au directeur ds que cela est raisonnablement possible ou dans l'autre dlai prescrit par les rglements. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 35 (4); 2015, chap. 30, par. 23 (7).
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 Excution
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Ordres de mise en conformit
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[bookmark: art36]36 (1) Un directeur ou un inspecteur qui a des motifs raisonnables de croire qu'une personne ne se conforme pas  une disposition de la prsente loi ou des rglements peut donner un ordre de mise en conformit:



a) ordonnant  la personne de se conformer  la disposition;

b) ordonnant  la personne de faire ou de s'abstenir de faire les choses qui y sont prcises;

c) prcisant les dates limites auxquelles la personne est tenue de faire ou de s'abstenir de faire les choses qui y sont prcises.
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Exigences

(2) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), un ordre de mise en conformit peut:

a) exiger que la personne remette au directeur un plan prcisant les mesures qu'elle prendra pour se mettre en conformit et le demeurer;

b) exiger que la personne ou un de ses employs suive les cours ou la formation qui y sont prciss.
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Contenu de l'ordre

(3) Un ordre de mise en conformit comporte les renseignements prescrits par les rglements.
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Signification

(4) L'ordre est signifi  la personne qui, selon ce que croit le directeur ou l'inspecteur, ne se conforme pas  la prsente loi ou aux rglements.
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Modification ou rvocation de l'ordre

(5) Si un directeur ou un inspecteur donne un ordre en vertu du paragraphe (1), il peut le modifier ou le rvoquer.
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Avis

(6) Lorsqu'il modifie ou rvoque un ordre en vertu du paragraphe (5), le directeur ou l'inspecteur en avise par crit la personne  laquelle s'adresse l'ordre.

Ordres de protection
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[bookmark: art37]37 (1) Un directeur ou un inspecteur qui, aprs avoir effectu une inspection, a des motifs raisonnables de croire qu'il existe une menace imminente pour la sant, la scurit ou le bien-tre d'enfants pour qui des services de garde sont fournis donne un ordre de protection comme suit:



1. Si les services de garde sont fournis dans un centre de garde, l'ordre:

i. doit ordonner au titulaire de permis de cesser d'exploiter le centre jusqu' ce que le directeur soit convaincu qu'il s'est conform  l'ordre,

ii. doit ordonner au titulaire de permis d'liminer la menace en prenant les mesures indiques dans l'ordre,

iii. doit suspendre le permis.

2. Si les services de garde sont des services de garde en milieu familial ou des services  domicile, l'ordre:

i. doit ordonner au fournisseur de services de garde de cesser de fournir les services jusqu' ce que le directeur soit convaincu qu'il s'est conform  l'ordre,

ii. doit ordonner au fournisseur de services de garde et  l'agence de services de garde en milieu familial d'liminer la menace en prenant les mesures indiques dans l'ordre,

iii. peut ordonner  l'agence de services de garde en milieu familial de cesser d'exploiter celle-ci jusqu' ce que le directeur soit convaincu qu'elle s'est conforme  l'ordre,

iv. peut suspendre le permis de l'agence de services de garde en milieu familial.

3. Si les dispositions 1 et 2 ne s'appliquent pas, l'ordre:

i. doit ordonner au fournisseur de services de garde de cesser de fournir les services qui font l'objet de l'ordre jusqu' ce que le directeur soit convaincu qu'il s'est conform  l'ordre,

ii. doit ordonner au fournisseur de services de garde d'liminer la menace en prenant les mesures indiques dans l'ordre.
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Objet de l'ordre de protection

(2) Un ordre de protection peut tre donn en vertu du prsent article aux fins suivantes:

a) liminer la menace pour la sant, la scurit ou le bien-tre des enfants;

b) protger les enfants contre une telle menace.
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Contenu de l'ordre

(3) Un ordre de protection doit:

a) noncer les motifs pour lesquels il est donn;

b) indiquer que la personne qui est tenue de se conformer  l'ordre a droit  une audience devant le Tribunal  la condition de signifier au directeur et au Tribunal une demande d'audience dans les 15 jours qui suivent la rception de l'ordre;

c) comporter tout autre renseignement prescrit par les rglements.
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Signification

(4) L'ordre est signifi  toute personne qu'il vise.
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Avis aux parents

(5) Un directeur ou un inspecteur:

a) doit afficher un avis de l'ordre, d'une manire approuve par le ministre, dans le local o les services de garde sont fournis;

b) peut aviser de l'ordre les parents des enfants pour qui les services sont fournis.
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Enlvement de l'avis affich

(6) Nul autre qu'un directeur ou un inspecteur ne doit enlever un avis affich en application de l'alina (5) a), sauf s'il y est autoris par un directeur ou un inspecteur ou dans les circonstances prescrites par les rglements.
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Prise d'effet immdiate de l'ordre de protection

(7) L'ordre de protection prend effet ds la premire des ventualits suivantes:

a) l'affichage de l'avis d'ordre de protection dans le local o les services de garde sont fournis;

b) le jour de la signification de l'ordre de protection.
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Pas de sursis  excution

(8) La demande d'appel devant le Tribunal n'a pas pour effet de surseoir  l'excution de l'ordre de protection.
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Annulation de l'ordre de protection

(9) Le directeur peut annuler l'ordre de protection n'importe quand s'il est convaincu qu'il y a conformit  l'ordre.
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Audience

(10) Les paragraphes 23 (8)  (10) et (12) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  une audience devant le Tribunal et, pour l'application de l'alina 23 (9) a), le Tribunal peut ordonner que l'ordre de protection soit prorog, avec ou sans modification, ou substituer son opinion  celle du directeur ou de l'inspecteur.

Ordonnances d'interdiction
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[bookmark: art38]38 (1) S'il a des motifs raisonnables de croire que la prestation de services de garde par une personne particulire constitue une menace imminente pour la sant, la scurit ou le bien-tre d'enfants, un directeur peut, par voie de requte, demander  la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance interdisant  la personne de fournir les services.
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Ordonnance provisoire

(2) Dans une instance vise au paragraphe (1), un juge peut, sur requte du directeur, rendre une ordonnance provisoire vise  ce paragraphe s'il croit, en se fondant sur les lments de preuve dont il dispose, que le faire est dans l'intrt public.
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Idem

(3) Un juge peut rendre une ordonnance provisoire mme si le directeur n'a pas dmontr que ne pas le faire entranerait un tort irrparable.
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Idem

(4) Le juge qui rend une ordonnance provisoire ne doit pas exiger que le directeur dpose un cautionnement ou prenne un engagement quant aux dommages-intrts.
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Modification ou rvocation

(5) Quiconque peut, par voie de requte, demander  la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance modifiant ou rvoquant une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1).
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Avis de pnalit administrative
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[bookmark: art39]39 (1) S'il estime qu'une personne a contrevenu  la prsente loi ou aux rglements, un directeur ou un inspecteur peut lui dlivrer un avis crit exigeant qu'elle paie une pnalit administrative selon le montant indiqu dans l'avis.
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Objet de la pnalit administrative

(2) Un avis de pnalit administrative peut tre dlivr en vertu du prsent article aux fins suivantes:

a) encourager la conformit  la prsente loi et aux rglements;

b) empcher quiconque de tirer, directement ou indirectement, un avantage conomique par suite d'une contravention  la prsente loi ou aux rglements.
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Montant de la pnalit administrative

(3) Sous rserve du paragraphe (4), le montant de la pnalit administrative  l'gard d'une contravention:

a) ne doit pas dpasser 100000$;

b) est fix par le directeur ou l'inspecteur conformment aux rglements;

c) tient compte des fins vises au paragraphe (2).
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Idem: rduction

(4) Le directeur ou l'inspecteur doit rduire le montant de la pnalit administrative fix en application de l'alina (3) b) s'il tablit que ce montant est soit excessif dans les circonstances, soit punitif de par son importance eu gard  l'ensemble des circonstances.
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Prescription d'un an

(5) Un avis de pnalit administrative ne doit pas tre dlivr en vertu du prsent article plus d'un an aprs le jour o la plus rcente contravention sur laquelle il se fonde est venue  la connaissance d'un directeur ou d'un inspecteur.
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Contenu de l'avis de pnalit administrative

(6) L'avis de pnalit administrative:

a) comporte des renseignements sur la nature de la contravention ou est accompagn de tels renseignements, y compris, si cela est pertinent, la date et le lieu o la contravention a t commise;

b) prcise le montant de la pnalit  payer ainsi que le dlai et le mode de paiement;

c) informe la personne de son droit d'en demander la rvision au titulaire d'un poste suprieur dsign.
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Droit  rvision

(7) Quiconque reoit un avis de pnalit administrative peut en exiger la rvision par le titulaire d'un poste suprieur dsign en lui prsentant une demande  cet effet sous une forme approuve par le ministre:

a) dans les 15 jours de la signification de l'avis;

b) dans le dlai plus long que prcise le titulaire, s'il estime appropri dans les circonstances de proroger le dlai de prsentation de la demande.







[bookmark: art39par8][bookmark: art39par8]


Cas o la rvision n'est pas demande

(8) Quiconque reoit un avis de pnalit administrative et n'en demande pas la rvision en vertu du paragraphe (7) doit payer la pnalit dans les 30 jours de la signification de l'avis.
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Cas o la rvision est demande

(9) Si la personne qui reoit un avis de pnalit administrative en demande la rvision en vertu du paragraphe (7), le titulaire d'un poste suprieur dsign le rvise conformment aux rglements.
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Avis aux parents et autres

(10) Dans les 30 jours de la signification d'un avis de pnalit administrative, un directeur doit:

a) soit en afficher un rsum, de la manire approuve par le ministre, dans le local o les services de garde sont fournis;

b) soit en fournir un rsum aux parents des enfants pour qui les services sont fournis.
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Enlvement de l'avis affich

(11) Nul autre qu'un directeur ou un inspecteur ne doit enlever un avis affich en application de l'alina (10) a), sauf s'il y est autoris par un directeur ou un inspecteur ou dans les circonstances prescrites par les rglements.
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Dcision du titulaire d'un poste suprieur dsign

(12)  la suite de la rvision, le titulaire d'un poste suprieur dsign peut, selon le cas:

a) conclure que la personne n'a pas contrevenu  la disposition de la prsente loi ou des rglements que prcise l'avis de pnalit administrative et annuler celui-ci;

b) conclure que la personne a contrevenu  la disposition de la prsente loi ou des rglements que prcise l'avis de pnalit administrative et confirmer celui-ci;

c) conclure que la personne a contrevenu  la disposition, mais que le montant de la pnalit est soit excessif dans les circonstances, soit punitif de par son importance eu gard  l'ensemble des circonstances, auquel cas il doit modifier l'avis en rduisant le montant de la pnalit.
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Dcision dfinitive

(13) La dcision du titulaire d'un poste suprieur dsign est dfinitive.







[bookmark: art39par14][bookmark: art39par14]


Non-application de la Loi sur l'exercice des comptences lgales

(14) La Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas  une dcision prise au titre du paragraphe (4) ni  une rvision effectue au titre du paragraphe (9).
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Paiement ultrieur  la rvision

(15) Si le titulaire d'un poste suprieur dsign conclut en vertu de l'alina (12) b) ou c) qu'une personne a contrevenu  la disposition de la prsente loi ou des rglements que prcise l'avis de pnalit administrative, cette personne doit payer la pnalit qu'exige le titulaire dans les 30 jours de la date de sa dcision.
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Paiement au ministre des Finances

(16) Quiconque doit payer une pnalit administrative en application du prsent article la paie au ministre des Finances.

Paiement forc de la pnalit administrative
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[bookmark: art40]40 (1) Si la personne qui doit payer une pnalit administrative en application de l'article 39 ne le fait pas dans le dlai imparti par le paragraphe 39 (8) ou (15), l'avis de pnalit administrative ou la dcision du titulaire d'un poste suprieur dsign, selon le cas, peut tre dpos auprs d'un greffier local de la Cour suprieure de justice et tre excut comme s'il s'agissait d'une ordonnance du tribunal.
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Idem

(2) L'article 129 de la Loi sur les tribunaux judiciaires s'applique  l'gard d'un avis de pnalit administrative ou d'une dcision dpos auprs de la Cour suprieure de justice en vertu du paragraphe (1) et,  cette fin, la date du dpt est rpute la date de l'ordonnance vise  cet article.

Crance de la Couronne
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41 La pnalit administrative impose en vertu de l'article 39 qui n'est pas paye dans le dlai imparti par cet article est une crance de la Couronne recouvrable  ce titre.



Autorisation du directeur
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[bookmark: art42]42 (1) Un directeur peut autoriser quiconque  agir  titre d'agent de recouvrement pour l'application du prsent article et des articles 43 et 44 et  exercer les pouvoirs qu'il prcise dans l'autorisation pour recouvrer des pnalits administratives dues en application de la prsente loi.
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Frais de recouvrement

(2) Malgr l'alina 22 a) de la Loi sur les agences de recouvrement, le directeur peut galement autoriser l'agent de recouvrement  percevoir des honoraires ou dbours raisonnables, ou les deux, de chaque personne auprs de qui il tente de recouvrer des pnalits administratives dues en application de la prsente loi.
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Idem

(3) Le directeur peut assortir l'autorisation vise au paragraphe (2) de conditions et tablir ce qui constitue des honoraires ou des dbours raisonnables pour l'application de ce paragraphe.
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Exception: dbours

(4) Le directeur ne doit pas autoriser l'agent de recouvrement qui doit tre inscrit en application de la Loi sur les agences de recouvrement  percevoir des dbours.

Pouvoirs de l'agent de recouvrement
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[bookmark: art43]43 (1) L'agent de recouvrement peut exercer les pouvoirs prciss dans l'autorisation qu'un directeur lui donne en vertu de l'article 42.
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Les honoraires et dbours font partie de l'ordonnance

(2) Si un agent de recouvrement tente de recouvrer une pnalit administrative due aux termes d'un avis de pnalit administrative ou d'une dcision du titulaire d'un poste suprieur dsign, les honoraires et dbours autoriss en vertu du paragraphe 42 (2) sont rputs dus aux termes de l'avis ou de la dcision et sont rputs ajouts  la pnalit qui y est fixe.
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Distribution des sommes recouvres

(3) L'agent de recouvrement verse la somme recouvre en application du prsent article au titre de la pnalit au ministre des Finances et peut conserver la somme recouvre au titre de ses honoraires et dbours.

Transaction
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[bookmark: art44]44 (1) L'agent de recouvrement peut conclure une transaction avec la personne de qui il tente de recouvrer une somme si un directeur en convient par crit.
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Versement

(2) La personne qui doit une somme aux termes d'une transaction verse le montant convenu  l'agent de recouvrement, qui l'emploie selon ce que prvoit le paragraphe 43 (3).
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Mesures d'excution
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45 L'utilisation d'une mesure d'excution prvue par la prsente loi  l'gard d'une contravention  la prsente loi ou aux rglements n'a pas pour effet d'interdire l'utilisation, au mme moment ou  des moments diffrents, des autres mesures d'excution ou recours prvus par la prsente loi ou par ailleurs en droit  l'gard de la mme contravention.



Prise en compte de la conduite antrieure
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46 Lorsqu'il rend une dcision en vertu de la prsente loi, le directeur ou le Tribunal peut tenir compte de toute non-conformit actuelle ou passe  la prsente loi ou aux rglements qu'il estime pertinente.
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 PLANIFICATION DU systme de PROGRAMMES ET DE SERVICES POUR La garde d'enfants et LA PETITE ENFANCE

Interprtation
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[bookmark: art47]47 (1) Dans la prsente partie, malgr la dfinition de programmes et services pour la garde d'enfants et la petite enfance au paragraphe 2 (1), les mentions de ce terme s'appliquent uniquement  ce qui suit:



a) les programmes et les services qui offrent des services de garde agrs;

b) les programmes autoriss de loisirs et de dveloppement des comptences;

c) les programmes et les services pour la petite enfance.
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Idem

(2) Pour l'application de la prsente partie, le pouvoir de crer, d'administrer, de faire fonctionner ou de financer des programmes et des services inclut celui de le faire directement ou indirectement.

Non-application de la partie V
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48 La partie V ne s'applique pas  l'gard de l'excution des articles 49  62 ou des rglements pris pour l'application de ces articles.
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Intrt provincial
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[bookmark: art49]49 (1) Constitue une question d'intrt provincial la mise en place d'un systme de programmes et de services pour la garde d'enfants et la petite enfance qui,  la fois:



a) est ax sur les enfants et les familles de l'Ontario;

b) favorise la sant, la scurit et le bien-tre des enfants;

c) offre des expriences de qualit et des rsultats positifs pour les enfants au moyen d'un cadre provincial qui guide la pdagogie;

d) fait appel  du personnel et  des professionnels rflchis, comptents et qualifis, y compris des membres de l'Ordre des ducatrices et des ducateurs de la petite enfance;

e) rpond aux besoins des collectivits:

(i) en offrant des services  la fois aux familles qui reoivent une aide financire et  celles qui n'en reoivent pas,

(ii) en offrant une gamme de choix de services afin de soutenir les parents qui font partie de la population active, tels que des choix adapts aux divers horaires et formules de travail,

(iii) en permettant aux familles de bnficier de services de garde agrs en centre de garde, en milieu familial ou  domicile;

f) respecte l'quit, l'inclusion et la diversit dans les collectivits et les caractristiques spcifiques:

(i) des collectivits autochtones, des Premires Nations, mtisses et inuites,

(ii) des enfants handicaps,

(iii) des collectivits francophones,

(iv) des collectivits urbaines, rurales, loignes et nordiques;

g) prvoit des partenariats solides et durables entre la Province, les gestionnaires de systme de services et les autres intervenants communautaires;

h) est coordonn avec d'autres services communautaires et services  la personne;

i) est souple et adaptable aux circonstances locales;

j) soutient le bien-tre social et conomique des Ontariens;

k) assure une responsabilisation adquate  l'gard du financement public;

l) soutient la transition entre les programmes et les services pour la garde d'enfants et la petite enfance et l'cole;

m) aborde la pdagogie dans les programmes et les services pour la garde d'enfants et la petite enfance d'une manire qui soutient la transition vise  l'alina l);

n) traite tout autre aspect prescrit par les rglements.
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Questions additionnelles

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, dclarer des questions additionnelles comme questions d'intrt provincial pour l'application de la prsente partie.

Obligation de collaborer
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[bookmark: art50]50 (1) Le ministre et les gestionnaires de systme de services doivent collaborer ensemble afin de promouvoir la sant, la scurit et le bien-tre des enfants.
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Idem

(2) Pour l'application du paragraphe (1), l'obligation de collaborer inclut celle de donner accs aux renseignements se rapportant aux programmes et aux services pour la garde d'enfants et la petite enfance et de partager ces renseignements.
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Plan de programmes et de services pour la garde d'enfants et la petite enfance
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[bookmark: art51]51 (1) Chaque gestionnaire de systme de services se dote d'un plan de programmes et de services pour la garde d'enfants et la petite enfance dans son aire de service.
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Contenu

(2) Le plan:

a) traite des questions d'intrt provincial nonces  l'article 49, y compris chaque aspect du systme mentionn au paragraphe 49 (1);

b) est compatible avec les dclarations de principes faites en vertu du paragraphe 55 (2);

c) inclut tout autre contenu prescrit par les rglements.
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Autres exigences

(3) Le plan doit respecter les formalits prescrites par les rglements, notamment celles relatives  la frquence  laquelle un plan doit tre labor, rvis, mis  jour ou approuv.
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Consultation

(4) Lorsqu'il labore le plan, le gestionnaire de systme de services consulte, conformment aux rglements, les conseils scolaires et les autres personnes ou entits prescrites, et ces personnes ou entits doivent collaborer avec lui  cette fin.
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Approbation du plan

(5) Un plan ne peut pas tre mis en oeuvre tant qu'il n'a pas t approuv:

a) par le conseil de la municipalit, si le gestionnaire de systme de services est une municipalit;

b) par les membres du conseil, si le gestionnaire de systme de services est un conseil d'administration de district des services sociaux.

Mise en oeuvre du plan
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[bookmark: art52]52 (1) Le gestionnaire de systme de services met en oeuvre son plan de programmes et de services pour la garde d'enfants et la petite enfance.
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Obligation de collaborer

(2) Le gestionnaire de systme de services, les conseils scolaires et les personnes ou entits prescrites pour l'application du paragraphe 51 (4) doivent collaborer ensemble  la mise en oeuvre du plan.
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Rle du ministre
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[bookmark: art53]53 (1) Le rle du ministre inclut ce qui suit:



a) laborer et promouvoir une vue d'ensemble du systme de programmes et de services pour la garde d'enfants et la petite enfance ainsi que des objectifs  viser pour ce systme;

b) soutenir la prestation de programmes et de services pour la garde d'enfants et la petite enfance dans toute la province;

c) coordonner ses efforts avec ceux d'autres ministres relativement aux programmes et aux services qui soutiennent l'apprentissage, le dveloppement, la sant et le bien-tre des enfants;

d) encourager des expriences de qualit qui soutiennent l'apprentissage, le dveloppement, la sant et le bien-tre des enfants;

e) administrer le rgime d'agrment nonc dans la prsente loi et faire excuter la prsente loi.
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Interprtation

(2) Il est entendu que le paragraphe (1) n'a pas pour effet d'imposer des obligations au ministre ni de limiter la porte gnrale des pouvoirs qui lui sont confrs par la prsente loi ou toute autre loi.

Pouvoirs gnraux du ministre
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[bookmark: art54]54 (1) Le ministre peut:



a) crer, administrer, faire fonctionner et financer des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance;

b) allouer une aide financire aux personnes auxquelles sont imposs des droits  l'gard des services de garde agrs, des programmes autoriss de loisirs et de dveloppement des comptences ou des programmes de jour prolong, conformment aux rglements;

c) financer d'autres programmes ou services prescrits par les rglements qui offrent ou soutiennent la garde ou la surveillance temporaire d'enfants, et leur allouer une aide financire.
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Idem: financement

(2) Sans prjudice de la porte gnrale de l'alina (1) a), les pouvoirs que cet alina confre au ministre incluent celui de financer des travaux d'immobilisations et des activits de recherche et de dveloppement.
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Ententes ministrielles

(3) Le ministre peut conclure des ententes avec des gestionnaires de systme de services ou d'autres personnes prescrites par les rglements pour l'application du paragraphe (1).
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Interprtation

(4) Il est entendu que le prsent article n'a pas pour effet de limiter la porte gnrale des pouvoirs qui sont confrs au ministre par la prsente loi ou toute autre loi.

Dclarations de principes du ministre: questions d'intrt provincial, programmation, pdagogie et autres

Disposition gnrale
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[bookmark: art55]55 (1) Le ministre peut faire des dclarations de principes sur le fonctionnement des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance et sur toute autre question traite dans la prsente partie.







[bookmark: art55par2][bookmark: art55par2]


Questions d'intrt provincial

(2) Afin de guider les gestionnaires de systme de services lorsqu'ils laborent et mettent en oeuvre leurs plans de programmes et de services pour la garde d'enfants et la petite enfance, le ministre peut faire des dclarations de principes sur les questions lies  ces programmes et  ces services qui sont d'intrt provincial pour l'application de l'article 49, y compris des dclarations de principes traitant des aspects du systme mentionn au paragraphe 49 (1).
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Programmation et pdagogie

(3) Afin de guider les exploitants de programmes et de services pour la garde d'enfants et la petite enfance dans l'laboration de leurs programmes et de leurs services, le ministre peut faire des dclarations de principes concernant une programmation et une pdagogie qui, dans les domaines de la garde d'enfants et de la petite enfance, constitue une programmation et une pdagogie de qualit qui soutient l'apprentissage et le dveloppement des enfants.
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Idem

(4) Lorsqu'il fait des dclarations de principes en vertu du paragraphe (1), le ministre doit tenir compte des intrts et des qualits spcifiques des collectivits autochtones, des Premires Nations, mtisses et inuites de mme que des collectivits francophones.
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Dclarations de principes conjointes

(5) Le ministre peut faire une dclaration de principes seul ou conjointement avec tout autre ministre.
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Loi de 2006 sur la lgislation

(6) Il est entendu que la partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation ne s'applique pas aux dclarations de principes faites en vertu du prsent article.
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Fonctions du gestionnaire de systme de services
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56 Outre les autres fonctions que lui attribue la prsente loi, un gestionnaire de systme de services doit:



a) laborer et administrer des politiques locales concernant le fonctionnement des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance;

b) administrer la prestation de l'aide financire fournie par le ministre en vertu de l'alina 54 (1) b), conformment aux rglements;

c) coordonner la planification et le fonctionnement des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance avec ceux d'autres services  la personne fournis par le gestionnaire de systme de services;

d) valuer la viabilit conomique des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance dans l'aire de service et, au besoin, les modifier ou en faciliter la modification de manire  contribuer  les rendre conomiquement viables;

e) exercer les autres fonctions prescrites par les rglements.

Pouvoirs gnraux du gestionnaire de systme de services
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[bookmark: art57]57 (1) Le gestionnaire de systme de services peut:



a) crer, administrer, faire fonctionner et financer des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance;

b) allouer une aide financire aux personnes auxquelles sont imposs des droits  l'gard des services de garde agrs, des programmes autoriss de loisirs et de dveloppement des comptences ou des programmes de jour prolong, conformment aux rglements;

c) financer d'autres programmes ou services prescrits par les rglements qui offrent ou soutiennent la garde ou la surveillance temporaire d'enfants, et leur allouer une aide financire;

d) aider les personnes qui font fonctionner des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance  amliorer leurs capacits dans des domaines tels que la gouvernance, la gestion financire et la planification et la prestation de programmes et de services;

e) valuer l'incidence du financement public;

f) exercer les autres pouvoirs prescrits par les rglements. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 57 (1).
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Pouvoirs d'une personne physique

(2) Il est entendu que, pour l'application de la prsente loi, le gestionnaire de systme de services peut utiliser les pouvoirs que lui confrent les dispositions suivantes:

1. L'article 9 de la Loi de 2001 sur les municipalits ou l'article 7 de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto, si le gestionnaire de systme de services est une municipalit.

2. L'article 15 de la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif, si le gestionnaire de systme de services est un conseil d'administration de district des services sociaux. 2017, chap. 20, annexe 8, art. 69.
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Non-exclusivit des pouvoirs

(3) Les dispositions 5 et 6 du paragraphe 11 (4) de la Loi de 2001 sur les municipalits ne s'appliquent pas  l'gard des pouvoirs que le prsent article confre au gestionnaire de systme de services. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 57 (3).
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Prcision sur les pouvoirs des municipalits gestionnaires de systme de services

(4) Pour l'application de la prsente loi, l'article 19 de la Loi de 2001 sur les municipalits n'a pas pour effet d'empcher un gestionnaire de systme de services qui est une municipalit d'exercer,  l'chelle de son aire de service, les pouvoirs que lui confre la prsente loi ou l'article 9 de la Loi de 2001 sur les municipalits. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 57 (4).







[bookmark: art57par5][bookmark: art57par5]


Conseil gestionnaire de systme de services: dispositions de la Loi de 2001 sur les municipalits

(5) Pour l'application de la prsente loi, les dispositions suivantes de la Loi de 2001 sur les municipalits et les rglements qui s'y rapportent s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au gestionnaire de systme de services qui est un conseil d'administration de district des services sociaux:

1. L'article 107.

2. Les paragraphes 110 (1), (2), (3), (4), (10) et (11).

3. Les paragraphes 417 (1), (2) et (3).

4. Les paragraphes 418 (1), (2), (3) et (4). 2014, chap. 11, annexe 1, par. 57 (5).
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Non-application: aide interdite

(6) L'article 106 de la Loi de 2001 sur les municipalits et l'article 82 de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto ne s'appliquent pas  l'gard de l'aide accorde au titre de programmes et de services pour la garde d'enfants et la petite enfance. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 57 (6).

Rapports priodiques au ministre
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[bookmark: art58]58 (1) Aux moments prescrits par les rglements, le gestionnaire de systme de services remet au ministre des rapports sur ce qui suit:



1. La mise en oeuvre de son plan de programmes et de services pour la garde d'enfants et la petite enfance.

2. La cration, l'administration, le fonctionnement et le financement des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance.

3. Les autres questions prescrites par les rglements.
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Manire et contenu

(2) Les rapports exigs par le paragraphe (1) sont remis de la manire autorise par le ministre et comportent les renseignements et documents prescrits.

Autres rapports au ministre
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[bookmark: art59]59 (1) Le gestionnaire de systme de services remet au ministre:



a) les rapports exigs par les rglements;

b) les rapports, documents et renseignements demands par le ministre.
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Dlais de remise

(2) Le gestionnaire de systme de services remet les rapports, documents et renseignements demands en application de l'alina (1) b) aux moments prciss par le ministre.
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Manire

(3) Les rapports, documents et renseignements exigs par le paragraphe (1) sont remis de la manire autorise par le ministre.

Pouvoirs gnraux des Premires Nations
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[bookmark: art60]60 (1) Une Premire Nation ou un groupe de Premires Nations peut crer, administrer, faire fonctionner et financer des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance.
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Ententes entre le ministre et les Premires Nations

(2) Le ministre et une Premire Nation ou un groupe de Premires Nations peuvent conclure une entente pour l'application du paragraphe (1).
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Pouvoirs et fonctions attribus par l'entente

(3) L'entente vise au paragraphe (2) peut prvoir qu'une Premire Nation puisse exercer les pouvoirs ou fonctions que la prsente loi attribue  un gestionnaire de systme de services.
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Dlgation par la Premire Nation

(4) Une Premire Nation peut dlguer par crit  une autre Premire Nation ou  une personne prescrite par les rglements les pouvoirs ou fonctions qui lui sont attribus par la prsente loi ou par une entente vise au paragraphe (2).

Pouvoirs gnraux des autorits locales prescrites
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[bookmark: art61]61 (1) Une autorit locale prescrite peut crer, administrer, faire fonctionner et financer des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance.
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Pouvoir de conclure des ententes

(2) Une autorit locale prescrite peut conclure une entente pour l'application du paragraphe (1).
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Ententes entre le ministre et une autorit locale prescrite

(3) Le ministre et une autorit locale prescrite peuvent conclure une entente pour l'application du paragraphe (1).
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Pouvoirs et fonctions attribus par l'entente

(4) Une entente vise au paragraphe (3) peut prvoir qu'une autorit locale prescrite puisse exercer tout ou partie des pouvoirs et des fonctions que la prsente loi attribue  un gestionnaire de systme de services et qui sont prciss dans l'entente.
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Restriction  l'gard du gestionnaire de systme de services

(5) Le gestionnaire de systme de services ne doit pas exercer les pouvoirs et fonctions prciss dans une entente vise au paragraphe (4).
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Pouvoirs et fonctions additionnels

(6) Pour l'application de la prsente partie, une autorit locale prescrite exerce les autres pouvoirs et fonctions prescrits par les rglements.

Avis au directeur concernant la dlivrance d'un permis
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[bookmark: art62]62 (1) Pour l'application de l'alina 23 (1) f), un gestionnaire de systme de services peut donner son avis  un directeur  propos de la dlivrance d'un permis si, selon lui, le permis autoriserait la prestation de services de garde dans l'aire de service qui est incompatible avec son plan de programmes et de services pour la garde d'enfants et la petite enfance.
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Idem: Premires Nations et autorits locales prescrites

(2) Une Premire Nation ou une autorit locale prescrite peut donner l'avis vis au paragraphe (1) si une entente ou les rglements l'autorisent ou l'obligent  avoir un plan de programmes et de services pour la garde d'enfants et la petite enfance.
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 dispositions gnrales

Non-application de la partie V
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[bookmark: art63]63 (1) La partie V ne s'applique pas  l'gard de l'excution des articles 64  75, 77  80, 84 et 85 ou des rglements pris pour l'application de ces articles.
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Idem

(2) La partie V ne s'applique pas  l'gard de l'excution de l'article 76, sauf si la personne qui aurait contrevenu  l'article 76 est un fournisseur de services de garde.
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Application de la Loi
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64 Le ministre est charg de l'application de la prsente loi.



Gestionnaires de systme de services
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[bookmark: art65]65 (1) Les rglements dsignent les municipalits et les conseils d'administration de district des services sociaux qui sont des gestionnaires de systme de services pour l'application de la prsente loi.
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Aires de service

(2) Les rglements prcisent la zone gographique qui est l'aire de service de chaque gestionnaire de systme de services pour l'application de la prsente loi.

Directeurs
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[bookmark: art66]66 (1) Le ministre nomme par crit une ou plusieurs personnes employes au ministre en tant que directeurs pour l'application de la prsente loi.
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Pouvoirs et fonctions

(2) Un directeur exerce les pouvoirs et fonctions noncs dans la prsente loi et les autres pouvoirs et fonctions prescrits par les rglements.
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Directeurs intrimaires

(3) Les pouvoirs et fonctions du directeur peuvent tre exercs par un employ au ministre nomm en tant que directeur intrimaire:

a) en cas d'absence ou d'empchement du directeur;

b) lorsqu'un particulier qui a t nomm directeur a cess de l'tre et qu'aucun nouveau directeur n'a t nomm pour le remplacer.
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Idem: nomination

(4) Un directeur intrimaire est nomm par le ministre.

Dlgation  des employs du ministre


[bookmark: BK81]









[bookmark: art67par1][bookmark: art67par1]


[bookmark: art67]67 (1) Le ministre peut dlguer  toute personne employe au ministre tout ou partie des pouvoirs et des fonctions que lui attribue la prsente loi.
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Idem

(2) La dlgation est faite par crit et est assortie des restrictions, conditions et exigences qui y sont nonces.
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Subdlgation

(3) Dans une dlgation, le ministre peut autoriser le dlgataire d'un pouvoir ou d'une fonction  le dlguer  d'autres personnes employes au ministre, sous rserve des restrictions, conditions et exigences imposes par le dlgataire.
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Prsomption

(4) La personne qui prtend exercer un pouvoir ou une fonction qui lui est dlgu est prsume, incontestablement, agir conformment  la dlgation.

Conseillers en programmes
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[bookmark: art68]68 (1) Le ministre peut dsigner par crit une personne en tant que conseiller en programmes pour l'application de la prsente loi.
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Pouvoirs et fonctions

(2) Un conseiller en programmes exerce les pouvoirs et fonctions prescrits par les rglements.
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Restrictions

(3) Le ministre peut, dans la dsignation, assortir les pouvoirs et fonctions du conseiller en programmes de conditions ou de restrictions.
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Rmunration et indemnits

(4) La rmunration et les indemnits d'une personne nomme en vertu du paragraphe (1) qui n'est pas un fonctionnaire employ aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario sont fixes par le ministre.

Immunit
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[bookmark: art69]69 (1) Sont irrecevables les actions ou autres instances introduites contre le sous-ministre, ou un fonctionnaire ou un employ travaillant au sein du ministre ou quiconque agit sous l'autorit du ministre ou du sous-ministre pour un acte accompli ou omis de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel d'un pouvoir ou d'une fonction qui lui est attribu par la prsente loi ou les rglements. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 69 (1).
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Responsabilit de la Couronne

(2) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe (1) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une personne mentionne au paragraphe (1). 2014, chap. 11, annexe 1, par. 69 (2); 2019, chap. 7, annexe 17, art. 43.
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[bookmark: BK84]Renseignements personnels et numros d'immatriculation scolaire de l'Ontario

Collecte et utilisation de renseignements personnels: ministre
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[bookmark: art70]70 (1) Le ministre peut recueillir, directement ou indirectement, des renseignements personnels  des fins lies aux questions suivantes et les utiliser  ces fins:



1. L'application de la prsente loi et des rglements.

2. La mise en conformit avec la prsente loi et les rglements.

3.  l'gard des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance que le ministre cre, administre, fait fonctionner ou finance en tout ou en partie:

i. la planification, la prestation, l'valuation et la surveillance des programmes et des services,

ii. l'affectation de ressources aux programmes et aux services,

iii. la dtection, la surveillance ou la rpression des fraudes lies au financement ou des cas o des services et des avantages connexes ont t reus sans autorisation.

4. La dtermination ou la vrification de l'admissibilit d'une personne  un programme ou  un service pour la garde d'enfants ou la petite enfance ou  une aide financire dans le cadre de la prsente loi.

5. La mise en oeuvre de la gestion des risques ou des erreurs ou d'activits visant  amliorer ou  maintenir la qualit des programmes et des services que le ministre fournit ou finance en tout ou en partie.

6. La ralisation d'valuations des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance.

7. La poursuite d'activits de recherche et d'analyse, y compris des tudes longitudinales, et d'activits statistiques menes par le ministre ou pour son compte  des fins lies  ce qui suit:

i. les programmes et les services pour la garde d'enfants et la petite enfance,

ii. l'ducation,

iii. la transition entre les programmes et les services pour la garde d'enfants et la petite enfance et l'cole, et les rsultats obtenus,

iv. les questions d'intrt provincial nonces  l'article 49,

v. les programmes et les services qui soutiennent l'apprentissage, le dveloppement, la sant et le bien-tre des enfants, y compris les programmes et les services fournis ou financs par d'autres ministres.
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Restrictions: collecte et utilisation

(2) Le ministre ne doit pas recueillir ou utiliser des renseignements personnels  une fin que d'autres renseignements permettent de raliser.







[bookmark: art70par3][bookmark: art70par3]


Idem

(3) Le ministre ne doit pas recueillir ou utiliser plus de renseignements personnels qu'il n'est raisonnablement ncessaire pour raliser la fin vise.
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Divulgation et partage

(4) Le ministre, le ministre des Finances et d'autres ministres prescrits par les rglements peuvent se divulguer des renseignements personnels et recueillir indirectement de tels renseignements l'un auprs de l'autre aux fins mentionnes aux dispositions 3, 4 et 7 du paragraphe (1).
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Divulgation rpute conforme

(5) La divulgation de renseignements personnels en vertu du paragraphe (4) est rpute effectue aux fins de conformit  la prsente loi.
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Divulgation exige

(6) Le ministre peut exiger des personnes suivantes qu'elles lui divulguent les renseignements personnels qui sont raisonnablement ncessaires aux fins vises au paragraphe (1):

1. Une personne qui fournit ou fait fonctionner un programme ou un service pour la garde d'enfants ou la petite enfance prescrit.

2. Une personne qui possde des renseignements se rapportant  l'une ou l'autre des fins vises au paragraphe (1).
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Moment et forme de la divulgation

(7) Le ministre peut prciser le moment auquel les renseignements personnels doivent lui tre fournis par une personne en application du paragraphe (6) et la forme sous laquelle ils doivent l'tre, ainsi que la mthode scurise  utiliser pour leur transfert.
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Avis exig par le par. 39 (2) de la loi sur l'accs  l'information

(8) Si le ministre recueille indirectement des renseignements personnels en vertu du paragraphe (1), l'avis exig par le paragraphe 39 (2) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive est donn de l'une ou l'autre des manires suivantes:

a) un avis public affich sur le site Web du ministre ou du gouvernement de l'Ontario;

b) tout autre mode prescrit par les rglements.

Collecte et utilisation de renseignements personnels: gestionnaire de systme de services et autres
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[bookmark: art71]71 (1) Un gestionnaire de systme de services, une Premire Nation ou une autorit locale prescrite peut recueillir, directement ou indirectement, des renseignements personnels  des fins lies aux questions suivantes et les utiliser  ces fins:



1.  l'gard des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance que le gestionnaire de systme de services, la Premire Nation ou l'autorit locale prescrite cre, administre, fait fonctionner ou finance en tout ou en partie:

i. la planification, la prestation, l'valuation et la surveillance des programmes et des services,

ii. l'affectation de ressources aux programmes et aux services,

iii. la dtection, la surveillance ou la rpression des fraudes lies au financement ou des cas o des services et des avantages connexes ont t reus sans autorisation.

2. La dtermination ou la vrification de l'admissibilit d'une personne  un programme ou  un service pour la garde d'enfants ou la petite enfance ou  une aide financire dans le cadre de la prsente loi.

3. La mise en oeuvre de la gestion des risques ou des erreurs ou d'activits visant  amliorer ou  maintenir la qualit des programmes et des services que le gestionnaire de systme de services, la Premire Nation ou l'autorit locale prescrite fournit ou finance en tout ou en partie.
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Restrictions: collecte et utilisation

(2) Le gestionnaire de systme de services, la Premire Nation ou l'autorit locale prescrite ne doit pas recueillir ou utiliser des renseignements personnels  une fin que d'autres renseignements permettent de raliser.
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Idem

(3) Le gestionnaire de systme de services, la Premire Nation ou l'autorit locale prescrite ne doit pas recueillir ou utiliser plus de renseignements personnels qu'il n'est raisonnablement ncessaire pour raliser la fin vise.
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Divulgation exige

(4) Le gestionnaire de systme de services, la Premire Nation ou l'autorit locale prescrite peut exiger des personnes suivantes qu'elles lui divulguent les renseignements personnels qui sont raisonnablement ncessaires aux fins vises au paragraphe (1):

1. Une personne qui fournit ou fait fonctionner un programme ou un service pour la garde d'enfants ou la petite enfance prescrit.

2. Une personne qui possde des renseignements se rapportant  la dtermination ou  la vrification vise  la disposition 2 du paragraphe (1).
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Moment et forme de la divulgation

(5) Le gestionnaire de systme de services, la Premire Nation ou l'autorit locale prescrite peut prciser le moment auquel les renseignements personnels doivent lui tre fournis par une personne en application du paragraphe (4) et la forme sous laquelle ils doivent l'tre, ainsi que la mthode scurise  utiliser pour leur transfert.

Attribution de numros
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[bookmark: art72]72 (1) Le ministre peut attribuer un numro d'immatriculation scolaire de l'Ontario  un enfant:



a) qui est inscrit ou demande  tre inscrit:

(i) soit  un programme ou  un service qui inclut la prestation de services de garde agrs,

(ii) soit  un programme ou  un service pour la petite enfance prescrit par les rglements;

b)  qui un tel numro n'a pas dj t attribu en vertu de la Loi sur l'ducation.
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Idem

(2) Les personnes vises au paragraphe (3) sont autorises  recueillir des renseignements personnels, directement ou indirectement, et  les utiliser et les divulguer aux fins suivantes:

a) l'attribution de numros d'immatriculation scolaire de l'Ontario en vertu du paragraphe (1);

b) la validation et la mise  jour des numros et des renseignements personnels qui y sont associs.
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Idem

(3) Le paragraphe (2) s'applique aux personnes suivantes:

a) les dirigeants du ministre et les personnes employes dans celui-ci;

b) les personnes qui fournissent ou font fonctionner des programmes et des services viss aux sous-alinas (1) a) (i) et (ii).
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Idem

(4) Le paragraphe 39 (2) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et le paragraphe 29 (2) de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive ne s'appliquent pas aux collectes effectues en vertu du paragraphe (2).
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Idem

(5) La divulgation de renseignements en vertu du paragraphe (2) est rpute effectue aux fins de conformit  la prsente loi et  la Loi sur l'ducation.

Protection des numros d'immatriculation scolaire
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[bookmark: art73]73 (1) Nul ne doit recueillir, utiliser ni divulguer le numro d'immatriculation scolaire de l'Ontario d'une autre personne, ni en exiger la production, sauf dans la mesure permise par le prsent article, la Loi sur l'ducation ou par ailleurs en droit.







[bookmark: art73par2][bookmark: art73par2]


Exception concernant la protection de la vie prive

(2) Malgr le paragraphe 266.3 (1) de la Loi sur l'ducation, une personne qui fournit ou fait fonctionner l'un ou l'autre des programmes ou des services suivants peut recueillir, utiliser ou divulguer le numro d'immatriculation scolaire de l'Ontario d'une personne, ou en exiger la production,  des fins lies  la prestation de programmes ou de services pour la garde d'enfants et la petite enfance  cette personne:

1. Un programme ou un service qui inclut la prestation de services de garde agrs.

2. Un programme ou un service pour la petite enfance prescrit par les rglements.
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Idem

(3) Malgr le paragraphe 266.3 (1) de la Loi sur l'ducation, une personne vise au paragraphe (4) peut recueillir, utiliser ou divulguer des numros d'immatriculation scolaire de l'Ontario, ou en exiger la production,  des fins lies  ce qui suit:

a) l'administration des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance;

b) le financement de ces programmes et de ces services et l'octroi d'une aide financire  leur gard;

c) leur planification, leur prestation et la recherche les concernant.
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Idem

(4) Le paragraphe (3) s'applique aux personnes suivantes:

a) le ministre;

b) une personne qui fournit ou fait fonctionner un programme ou un service pour la garde d'enfants ou la petite enfance prescrit;

c) toute autre personne ou entit prescrite.
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[bookmark: BK89]Dispositions diverses

Signification
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[bookmark: art74]74 (1) Les avis et les ordres donns et les demandes prsentes en vertu de la prsente loi sont suffisamment remis ou signifis s'ils sont remis  personne, envoys par courrier ou envoys ou remis par un autre moyen qui permet  l'expditeur d'en prouver la rception.
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Signification rpute faite

(2) La signification d'un avis, d'un ordre ou d'une demande faite par courrier est rpute faite le cinquime jour qui suit la date de la mise  la poste,  moins que le destinataire ne dmontre que, agissant de bonne foi, il n'a reu le document qu' une date ultrieure pour cause d'absence, d'accident ou de maladie ou pour un autre motif indpendant de sa volont.

Certains centres de garde dans les coles: exigences lies au btiment et autres
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[bookmark: art75]75 (1) Pour l'application de toute norme ou exigence relative  la scurit des btiments ou autres lieux figurant dans une loi, un rglement ou un rglement municipal, un centre de garde qui est situ en tout ou en partie dans une cole et qui est vis au paragraphe (2) est rput faire partie de l'cole utilise pour dispenser l'enseignement aux lves et,  ce titre, les mmes normes ou exigences qui s'appliquent  l'cole s'appliquent au centre de garde.
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Application: ge des enfants

(2) Le paragraphe (1) s'applique  tout ou partie d'un centre de garde qui ne fournit des services de garde qu' des enfants qui:

a) soit ont quatre ans ou plus;

b) soit, si les services sont fournis le 1er septembre d'une anne civile ou par la suite, atteindront l'ge de quatre ans au cours de cette anne.
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Incompatibilit

(3) Le paragraphe (1) l'emporte sur toute autre loi ou tout rglement ou rglement municipal en cas d'incompatibilit.

Interdiction: entrave au travail de l'inspecteur
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76 Nul ne doit:



a) gner ou entraver le travail d'un inspecteur qui effectue une inspection;

b) refuser de rpondre  des questions sur des points qui se rapportent  l'inspection;

c) fournir  l'inspecteur des renseignements qu'il sait faux ou trompeurs sur des points qui se rapportent  l'inspection.

Interdiction: renseignements faux ou trompeurs
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[bookmark: art77]77 (1) Nul ne doit sciemment communiquer des renseignements faux ou trompeurs au ministre,  un directeur,  un inspecteur ou au titulaire d'un poste suprieur dsign  l'gard de toute question relative  la prsente loi ou aux rglements.
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Idem

(2) Nul ne doit sciemment inclure des renseignements faux ou trompeurs dans une demande, un rapport ou un autre document qui doit tre remis en application de la prsente loi au ministre,  un directeur,  un inspecteur ou au titulaire d'un poste suprieur dsign.

Liste d'infractions
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[bookmark: art78]78 (1) Est coupable d'une infraction quiconque contrevient ou ne se conforme pas  l'une ou l'autre des dispositions suivantes de la prsente loi:



1. Le paragraphe 6 (1) (Interdiction: exploitation d'un centre de garde).

2. L'article 7 (Interdiction: exploitation d'une agence de services de garde en milieu familial).

3. L'article 8 (Interdiction: exploitation de locaux multiples).

4. Le paragraphe 9 (1) ou l'alina 9 (3) a) (Interdiction: conduite antrieure des fournisseurs).

5. Le paragraphe 10 (1) ou (2) (Interdiction: entrave  l'accs du parent).

6. Le paragraphe 11 (1), (3) ou (4) (Interdiction: utilisation de certains termes concernant l'agrment).

7. Le paragraphe 14 (6) (Obligation de restituer le permis et tout criteau).

8. L'article 16 (Homologation de programmes et de services).

9. Le paragraphe 17 (1) ou (3) (Interdiction: utilisation de certains termes concernant l'homologation).

10. Le paragraphe 73 (1) (Interdiction: numros d'immatriculation scolaire de l'Ontario).

11. L'article 76 (Interdiction: entrave au travail de l'inspecteur).

12. Le paragraphe 77 (1) ou (2) (Interdiction: renseignements faux ou trompeurs).

13. Toute autre disposition de la prsente loi ou des rglements prescrite par les rglements.
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Infraction: ordres et ordonnances

(2) Est coupable d'une infraction quiconque ne se conforme pas  un ordre donn ou  une ordonnance rendue en vertu de l'article 36, 37 ou 38.
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Prescription

(3) Est irrecevable l'instance introduite en vertu du prsent article plus de deux ans aprs que les faits sur lesquels elle se fonde sont venus  la connaissance du directeur ou de l'inspecteur.

Peines
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79 Quiconque est dclar coupable d'une infraction  la prsente loi est passible d'une amende maximale de 250000$ et d'un emprisonnement maximal d'un an, ou d'une seule de ces peines.



Examen de la Loi par le ministre
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[bookmark: art80]80 (1) Le ministre effectue un examen de la prsente loi dans les cinq ans qui suivent l'entre en vigueur du prsent article.
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Idem

(2) Le ministre:

a) informe le public de la date o commence l'examen prvu au prsent article;

b) prpare un rapport crit sur l'examen et le met  la disposition du public.
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Rglementsdu ministre
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[bookmark: art81]81 (1) Le ministre peut, par rglement:



a) rgir tous les aspects de la prestation de services de garde et du fonctionnement de programmes et de services pour la garde d'enfants et la petite enfance,  l'exclusion de tout ce qui est mentionn au paragraphe 82 (1), notamment:

(i) rgir la gestion, l'exploitation et l'utilisation des centres de garde,

(ii) rgir la gestion, l'exploitation et les fonctions des agences de services de garde en milieu familial,

(iii) rgir la gestion et le fonctionnement des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance;

b) prescrire ou prvoir autrement tout ce que la prsente loi,  l'exclusion de tout ce qui est mentionn au paragraphe 82 (1), exige ou permet de prescrire ou de prvoir autrement dans les rglements, y compris rgir tout ce qui doit ou peut tre fait conformment aux rglements;

c) prvoir des formulaires et les modalits de leur emploi, y compris exiger l'emploi de formulaires approuvs par le ministre. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 81 (1).
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Idem: alina (1) a)

(2) Sans prjudice de la porte gnrale de l'alina (1) a), les pouvoirs rglementaires prvus  cet alina comprennent le pouvoir de faire ce qui suit:

a) prescrire les normes et les exigences applicables aux programmes ou aux services pour la garde d'enfants ou la petite enfance, y compris les normes et les exigences relatives  ce qui suit:

(i) la programmation et la pdagogie,

(ii) les btiments et autres lieux o des programmes et des services pour la garde d'enfants et la petite enfance sont fournis et les installations, le matriel et les services qui doivent y tre disponibles,

(iii) toute autre question lie  la sant et  la scurit;

b) obliger les titulaires de permis, les autres exploitants ou les fournisseurs de services de garde  veiller au respect des normes et des exigences prescrites en vertu de l'alina a);

c) traiter de l'tablissement, de la construction, de la transformation et de la rnovation des locaux o des services de garde agrs sont fournis;

d) rgir les circonstances dans lesquelles les exploitants de programmes ou de services pour la garde d'enfants ou la petite enfance doivent faire participer les parents aux questions relatives  la prestation de ces programmes ou services ainsi que les modalits de leur participation, y compris obliger les exploitants de centres de garde  veiller  ce que les parents soient reprsents au conseil d'administration;

e) rgir les inspections menes en vertu de la partie IV;

f) obliger les titulaires de permis ou les autres exploitants de programmes et de services pour la garde d'enfants et la petite enfance  faire ce qui suit:

(i) veiller  la prise de mesures dtermines de prslection avant d'engager du personnel et d'accepter des bnvoles, y compris obliger les titulaires de permis ou les exploitants  obtenir une vrification de dossier de police  l'gard de ces personnes,

(ii) obtenir rgulirement des dclarations du personnel et des bnvoles, y compris des dclarations au sujet des condamnations au criminel des personnes pour lesquelles une vrification de dossier de police tait exige. 2014, chap. 11, annexe 1, par. 81 (2); 2015, chap. 30, par. 23 (8) et (9).

Rglementsdu lieutenant-gouverneur en conseil


[bookmark: BK99]









[bookmark: art82par1][bookmark: art82par1]



[bookmark: art82]82 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) dfinir tout terme utilis mais non dfini dans la prsente loi;

b) prciser si une activit constitue ou non une circonstance exclue;

c) prescrire des personnes, des locaux, des programmes, des services ou des circonstances pour l'application de la disposition 11 du paragraphe 4 (1);

d) traiter du nombre d'enfants qu'il peut y avoir dans un centre de garde et du nombre de fournisseurs de services de garde qu'il doit y avoir, y compris prescrire des exigences concernant l'ge des enfants;

e) pour l'application de la disposition 1 du paragraphe 6 (3):

(i) prescrire le nombre d'enfants pour qui des services de garde en milieu familial peuvent tre fournis dans les circonstances mentionnes  la sous-sous-disposition 1 i A du paragraphe 6 (3), conformment au paragraphe 6 (6),

(ii) autoriser la prestation de services de garde dans les circonstances mentionnes  la sous-sous-disposition 1 i B du paragraphe 6 (3) et prescrire le nombre d'enfants pour qui des services de garde en milieu familial peuvent tre fournis dans ces circonstances,

(iii) prescrire le nombre d'enfants de moins de deux ans pour qui des services de garde en milieu familial peuvent tre fournis, pour l'application de la sous-sous-disposition 1 iv B du paragraphe 6 (3);

f) prescrire le nombre d'enfants pour qui des services de garde peuvent tre fournis pour l'application de la sous-disposition 2 i du paragraphe 6 (3);

g) prescrire des critres pour l'application de la sous-disposition 3 v du paragraphe 6 (3) ou de la disposition 5 du paragraphe 6 (4);

h) prescrire des personnes, des locaux, des programmes, des services ou des circonstances pour l'application de la disposition 4 du paragraphe 6 (3);

i) traiter de la question de savoir si le paragraphe 6 (1) s'applique  l'gard de la prestation de services de garde s'ils sont fournis dans le cadre d'un programme autoris de loisirs et de dveloppement des comptences;

j) soustraire une personne temporairement  l'application du paragraphe 6 (1) dans les cas o elle fournissait des services de garde en milieu familial ou des services  domicile superviss par une agence de services de garde en milieu familial et o le permis de l'agence a t suspendu;

k) rgir les qualifications des fournisseurs de services de garde, y compris obliger les exploitants de programmes ou de services pour la garde d'enfants ou la petite enfance  employer des personnes possdant certaines qualifications;

l) tablir des cours de formation ou prescrire des exigences en matire de formation ayant trait au fonctionnement de programmes ou de services pour la garde d'enfants ou la petite enfance ou  l'exploitation d'agences de services de garde en milieu familial;

m) obliger les personnes qui font fonctionner les programmes ou les services viss  l'alina l) ou qui exploitent les agences vises  cet alina  suivre les cours de formation tablis en vertu du mme alina ou  respecter les exigences en matire de formation prescrites en vertu de celui-ci, y compris, si l'exploitant est une personne morale, les dirigeants, administrateurs ou employs de celle-ci ou toute autre personne qui en dtient une participation confrant le contrle;

n) rgir le montant ou le mode de calcul du montant que peut demander une personne pour la prestation de services de garde agrs;

o) rgir le montant ou le mode de calcul du montant que peut demander une agence de services de garde en milieu familial  un fournisseur de services de garde pour la prestation des services de l'agence;

p) rgir les homologations, reconnaissances officielles et autres dsignations indiquant qu'un programme ou un service pour la garde d'enfants ou la petite enfance rpond  certaines normes ou exigences, notamment:

(i) interdire  des personnes d'attribuer de telles homologations, reconnaissances officielles et autres dsignations,

(ii) prescrire les exigences applicables aux personnes qui attribuent de telles homologations, reconnaissances officielles et autres dsignations,

(iii) prescrire les critres que doivent remplir les programmes ou les services qui reoivent de telles homologations, reconnaissances officielles et autres dsignations;

q) rgir les droits  acquitter par les demandeurs de permis ou de renouvellement de permis;

r) rgir les pnalits administratives et toutes les questions utiles  l'administration d'un rgime de pnalits administratives institu sous le rgime de la prsente loi;

s) dsigner des municipalits et des conseils d'administration de district des services sociaux en tant que gestionnaires de systme de services;

t) prciser la zone gographique qui est l'aire de service de chaque gestionnaire de systme de services;

u) traiter de la rpartition des pouvoirs et des fonctions entre les gestionnaires de systme de services et les autorits locales prescrites en cas de chevauchement de pouvoirs et de fonctions en ce qui concerne les programmes ou les services pour la garde d'enfants ou la petite enfance;

v) traiter des ententes de financement conclues en vertu du paragraphe 54 (3), y compris prescrire les exigences ou les restrictions qui s'appliquent aux ententes sur le partage des cots;

w) rgir la rpartition des cots engags conformment  une entente sur le partage des cots incluse dans une entente conclue en vertu du paragraphe 54 (3), notamment:

(i) obliger des municipalits dtermines  participer  la rpartition des cots engags par un gestionnaire de systme de services ou une autorit locale prescrite, et traiter de la manire dont cette part doit tre recouvre par le gestionnaire ou l'autorit,

(ii) traiter du mode de fixation de la rpartition des cots,

(iii) autoriser les parties vises au sous-alina (i)  fixer, par voie d'entente, la rpartition des cots et la manire dont ils doivent tre recouvrs, et prescrire les conditions applicables dans de telles circonstances,

(iv) prvoir un processus d'arbitrage pour la fixation de la rpartition des cots,

(v) obliger une municipalit qui ne paie pas sa part des cots  verser une pnalit  la Province, et en rgir le montant ou le mode de calcul;

x) rgir l'octroi de l'aide financire prvue par la prsente loi, y compris l'admissibilit  une telle aide, les demandes pour l'obtenir et son paiement;

y) traiter de toute question qu'il juge ncessaire ou souhaitable pour raliser efficacement l'objet des articles 72 et 73 en ce qui concerne les numros d'immatriculation scolaire de l'Ontario, notamment:

(i) prescrire des programmes ou des services pour la petite enfance pour l'application de la disposition 2 du paragraphe 73 (2),

(ii) prescrire des personnes ou entits pour l'application de l'alina 73 (4) c),

(iii) rglementer la manire dont les renseignements personnels sont recueillis,

(iv) obliger les personnes qui font fonctionner des programmes ou des services pour la garde d'enfants ou la petite enfance  utiliser les numros d'immatriculation scolaire de l'Ontario  certaines fins;

z) rgir un systme d'archives  l'gard des enfants inscrits  des programmes et  des services pour la garde d'enfants et la petite enfance, y compris obliger les personnes qui font fonctionner de tels programmes et services  constituer,  mettre  jour,  conserver,  transfrer et  liminer les dossiers ainsi archivs;
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Idem

(2) Outre les pouvoirs prvus au paragraphe (1), le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, faire tout ce qui peut tre fait par le ministre en vertu de l'article 81.
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Renseignements personnels

(3) Un rglement pris en vertu de l'alina (1) z) peut exiger la divulgation de renseignements personnels.

Rtroactivit et incorporation par renvoi

Rtroactivit


[bookmark: BK100]









[bookmark: art83par1][bookmark: art83par1]


[bookmark: art83]83 (1) Les rglements pris en vertu de la prsente loi qui comportent une disposition en ce sens ont un effet rtroactif.
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Incorporation continuelle

(2) Si un rglement pris en vertu de la prsente loi adopte tout ou partie d'un document par renvoi, le document peut tre adopt, avec ses modifications, qu'elles aient t apportes avant ou aprs la prise du rglement.

Consultation du public pralable  la prise de rglements
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[bookmark: art84]84 (1) Le ministre ou le lieutenant-gouverneur en conseil ne doit prendre des rglements en vertu de l'article 81 ou 82, selon le cas, que si les conditions suivantes sont runies:



a) le ministre a publi un avis du projet de rglement sur un site Web du gouvernement et sur tout autre support qu'il estime souhaitable;

b) l'avis respecte les exigences du prsent article;

c) le dlai, prcis dans l'avis, qui est accord aux membres du public pour exercer le droit vis  l'alina (2) b) a expir;

d) le ministre a examin les commentaires et les observations qui lui ont t soumis par les membres du public  l'gard du projet de rglement conformment  l'alina (2) b) ou c);

e) dans le cas des rglements pris par le lieutenant-gouverneur en conseil en vertu de l'article 82, le ministre lui a rendu compte des modifications ventuelles qu'il estime appropri d'apporter au projet de rglement.
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Contenu de l'avis

(2) L'avis mentionn  l'alina (1) a) comporte les renseignements suivants:

a) la description du projet de rglement;

b) l'indication du dlai accord aux membres du public pour soumettre au ministre des commentaires crits sur le projet de rglement, la faon de le faire et l'adresse du destinataire;

c) tout autre renseignement que le ministre estime appropri.
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Dlai pour soumettre des commentaires

(3) Le dlai mentionn  l'alina (2) b) est d'une dure minimale de 45 jours aprs que le ministre a publi l'avis prvu  l'alina (1) a).
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Pouvoir discrtionnaire de prendre des rglements: ministre

(4) Aprs avoir examin les commentaires et les observations mentionns  l'alina (1) d), le ministre peut, sans qu'un autre avis prvu au paragraphe (1) ne soit donn, prendre le projet de rglement en vertu de l'article 81 avec les modifications qu'il estime appropries, que celles-ci figurent ou non dans les commentaires et observations.
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Idem: lieutenant-gouverneur en conseil

(5) Sur rception du rapport du ministre mentionn  l'alina (1) e), le lieutenant-gouverneur en conseil peut, sans qu'un autre avis prvu au paragraphe (1) ne soit donn, prendre le projet de rglement en vertu de l'article 82 avec les modifications qu'il estime appropries, que celles-ci figurent ou non dans le rapport.
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Absence de consultation du public

(6) Le ministre peut dcider que le prsent article ne devrait pas s'appliquer au pouvoir de prendre un rglement en vertu de l'article 81 ou 82 s'il est d'avis que, selon le cas:

a) l'urgence de la situation l'exige;

b) le projet de rglement est mineur ou de nature technique.
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Idem

(7) Si le ministre dcide que le prsent article ne devrait pas s'appliquer au pouvoir de prendre un rglement en vertu de l'article 81 ou 82:

a) d'une part, le prsent article ne s'applique pas au pouvoir qu'a le ministre ou le lieutenant-gouverneur en conseil de prendre le rglement;

b) d'autre part, le ministre donne avis de sa dcision au public ds que raisonnablement possible aprs l'avoir prise.
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Contenu de l'avis

(8) L'avis mentionn  l'alina (7) b) comprend un nonc des motifs  l'appui de la dcision du ministre et tous les autres renseignements que celui-ci estime appropris.
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Publication de l'avis

(9) Le ministre publie l'avis mentionn  l'alina (7) b) sur un site Web du gouvernement et sur tout autre support qu'il estime souhaitable.







[bookmark: art84par10][bookmark: art84par10]


Rvision judiciaire exclue

(10) Sous rserve du paragraphe (11), aucune mesure ou dcision que prend ou ne prend pas le ministre ou le lieutenant-gouverneur en conseil en vertu des paragraphes (1)  (9) ne doit tre rvise par un tribunal.
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Exception

(11) Toute personne rsidant en Ontario peut prsenter une requte en rvision judiciaire en vertu de la Loi sur la procdure de rvision judiciaire pour le motif que le ministre n'a pas pris une mesure qu'exigent les paragraphes (2)  (9).
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Dlai de prsentation

(12) Nul ne doit prsenter une requte en vertu du paragraphe (11)  l'gard d'un rglement plus de 21 jours aprs celui o le ministre publie un avis  l'gard du rglement en vertu de l'alina (1) a) ou du paragraphe (9), s'il y a lieu.

Avis de rglement sur un site Web
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85 Ds qu'il prend un rglement en vertu de la prsente loi, le ministre publie un avis du rglement sur un site Web du gouvernement, avec un lien vers le rglement tel qu'il a t publi sur le site Web Lois-en-ligne, pendant la priode prescrite.
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[bookmark: BK103]Partie VIII

 DISPOSITIONs TRANSITOIREs et modification corrlative

Paiements aux termes de la Loi sur les garderies

Vente de garderie et autres actes de disposition: cas o l'approbation du directeur est ncessaire
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[bookmark: art86]86 (1) La municipalit, la Premire Nation ou la personne morale agre ne doit pas, sans l'approbation crite d'un directeur, changer l'emplacement, la structure ou l'affectation d'une garderie, mme en partie, ni vendre, louer ou hypothquer une garderie ou un droit qui s'y rapporte, ni l'aliner autrement, mme en partie, si elle a reu un paiement aux termes de l'article 9 de la Loi sur les garderies. Le directeur peut subordonner son approbation aux conditions qu'il juge appropries en ce qui concerne le remboursement intgral ou partiel du paiement reu.
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Recouvrement de la totalit ou d'une partie du paiement

(2) Si la municipalit, la Premire Nation ou la personne morale agre change l'emplacement, la structure ou l'affectation d'une garderie, mme en partie, ou vend, loue ou hypothque une garderie ou un droit qui s'y rapporte, ou l'aline autrement, mme en partie, sans l'approbation d'un directeur, ou, qu'aprs avoir obtenu l'approbation d'un directeur, elle ne respecte pas une des conditions de remboursement imposes aux termes du paragraphe (1), la Couronne peut,  titre de crance exigible, recouvrer auprs de la municipalit, de la Premire Nation ou de la personne morale agre la totalit ou une partie du paiement reu aux termes de l'article 9 de la Loi sur les garderies:

a) soit par prlvement sur les sommes que l'Ontario verse  ces dernires sous le rgime d'une loi;

b) soit par voie d'instance introduite devant un tribunal comptent.
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Interprtation

(3) Au prsent article, garderie et personne morale agre s'entendent au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi sur les garderies.

Agrment de personnes morales en vertu de la Loi sur les garderies
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87 L'agrment d'une personne morale accord par le ministre en vertu du paragraphe 6 (1) de la Loi sur les garderies pour qu'elle reoive des subventions cesse d'avoir effet le jour de l'entre en vigueur de l'article 1 de l'annexe 2 de la Loi de 2014 sur la modernisation des services de garde d'enfants.



Rglements transitoires
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[bookmark: art88]88 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, traiter des questions transitoires ayant trait  la mise en oeuvre de la prsente loi.
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Idem

(2) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), le pouvoir rglementaire prvu au paragraphe (1) comprend celui de faire ce qui suit:

a) prvoir que la Loi sur les garderies, une disposition de cette loi ou une entente conclue en vertu de celle-ci continue de s'appliquer, pendant une priode dtermine et avec les adaptations ncessaires,  des choses dtermines ou dans des circonstances dtermines;

b) prvoir que les permis qui ont t dlivrs sous le rgime de la Loi sur les garderies sont rputs avoir t remplacs par des permis dlivrs sous le rgime de la prsente loi;

c) prvoir et rgir les autorisations temporaires autorisant temporairement une personne dont la demande de permis est en cours d'examen  exploiter un centre de garde ou une agence de services de garde en milieu familial.
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Incompatibilit avec les rglements transitoires

(3) Les dispositions des rglements pris en vertu du prsent article l'emportent sur les dispositions incompatibles de la prsente loi ou de ses rglements ou d'autres lois ou rglements dont l'application relve du ministre.
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89 Omis (modification de la prsente loi).
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[bookmark: BK107]PARTIE IX (OMISE)


[bookmark: art90]90 Omis (entre en vigueur de dispositions de la prsente loi).




[bookmark: art91]91 Omis (diction du titre abrg de la prsente loi).



______________
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